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DoIT~ON  recueillir  les  voix  5 DANS 
LES  ÊtaTS-GÉNÉRAUX  ^ PAR  ORDRES! 
OU  PAR  TÊTES  DE  DÉLIBÉRANS  ? •) 


Pàr  VAVTÊÜK  dés  C 6 NS  î D È RA  T t Ô N È fut 
les  intérêts  du  Tiérs^État, 


In  LANGÜËDofc: 


question 

D E 

' - t 

droit  P U b I C : 

D O IT-^ ON  recueillir  tes  voix,  dans  les 

, par  ordres,  ou  par  têtes 
de  Delihérans  ? 

Cette  queflion  eft  la  plus  importante 
que  Ion  puilTe  agiter,  puifque  ceft  de  fa 
lolution  que  dépend  la  conftitution  qui 
va  etre  donnée  à la  France. 

J entreprends  une  difculGon  férieufe; 
tnais  je  ne  parle  pas  à ces  Français  qu’un 
long  deljjotifme  avoir  condamnés  à tour- 
ner vers  des  leftures  agréables  ou  frivo- 
les , la  rare  fagacité  qu’ils  ont  reçue  de 
la  nature.  Trois  mois  ont  changé  la  Na- 
tion. C’en  ell  fait,  elle  eft  régénérée;  car 
on  peut  all^  à une  certaine  fervitude, 

mais  on  ne  rebroulTe  pas  vers  celle  qu’on 
a quittée. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PÂmipes  fur  . /^  pluralité  dçs 

. 6*  fur  l^ éfüilikre  dçs  intérêts^ 


* »* 

Le.  but  que  roa  fe  propofe  en  recueil» 
,lant  les  Tuffrages,  eft  de  conïïoitrè  la  plu» 
ralité  de  s avis  en’"  faveur  de' tëilè  ou  telle 

Vl  / » /*  , i ' ■ \ y.  y ■ >>  W ^ ''' 

decnion. 

Cette  manière  deprocéder  eft  fondée 
fur  ce  quev  dans  une  affeUibiee  de  plulieurs 
hommes  , on  ne'peut/efperér  d'avdirl  un 
nimité'  des  fuffrages.  L’accord  unanime 
prcfque  impoffible^  & ' il*  férôit  abiurdq 
dé  conftituer  un  Gouvernement  quelcon- 
que fiir  la  néceffité  dé  cet  accord  : i^er— 
forme  ' n’ignoré  les  maux  qu’a  fait  à ’ la 
Pologne  cëîte  Loi  Tidicuîeo 

On  a donc  renoncé  à runanimité , non 
qu’elle  ne  fût  très-dé&ableV  pmf^^^ 
la  feule  manière  de  s’affbrer  de  la  volonté 
de  tous;  mais  parce '^quelle  auroit  ete  fi 
rare  5 qu’il  en  feroit  ré  fuite  que'  Ton  n au- 
to it  point  fait  de  Loix.  ■'  ; 

En  effet,  fi  l’on  peut  efpérer  Funanimite, 
ce  n’eft  que  dans  une  fociété  riaiffante^fres- 
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peu  noPxibreufe , & où  il  ri'y  a qu’un 
térêt  j mais  aufli-tôt  qu’il  y a deux  intérêts  ^ 
fi  Ton  propofe  une  chafe  qui  doive  fervir 
à l’utilité  de  tous  ,,  il  y ^ néceffairemen^. 
partage.  * 

C’eft  donc  de  très-bonne  beure  qu’oii 
y a renoncé  j & lorfqu’il  n’y  a plus  e\|_ 
moyen  de  concerter  la  volonté  de  tous , 
ii  a fallu  fe  borner  à la  volonté  du  plus, 
grand  nombre.  Ce  raifonnement  fut  fondé 
Sur  ce  qu’il  eft  plus  vraifemblable  que,^ 
dans  une  affaire  d’intérêts  communs  ^Je  plus, 
grand  nombre  y voit  mieux  que  le  plus^ 
petit  1^.  Sur  ce  que,  dansies  affaires  d’in-, 
térêts  divers,  le  “plus  grand  iritérêt  doit 
l’emporter  fur  le  moindre  : 3®.  Sur  ce  quit 
eft  dans  le  bon  iens  accordé  à tous  les, 
hommes , de  fe  ranger  à l’avis  d^  plus.,, 
grand  nombre , & 4^  céder  à la  force  mo-, 
raie,  corume  on  cede  à la  force  phyfique., 
Obfervons  cependant  que  c’étoij,  dej^^ 
un  grand  affoibliilement  pour  la  chofe- 
commune;  car  Ip  bien  général  îie  peut- 
s’exécuter  parfaitement  que  pat  le  concours, 
unanime  de  toutes_les  forces*./Or,  les: 


forces  fput  en  faifon  des  volontés,  elles, 
font  dirigées  par  elles.;  donc , quand  lea. 
volontés  "ne  font  pas  parfaitement  unani^ 
mes,  il  eâ  impo|ible  qu,e  lea..foî;ees,.lg>. 
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foîent  : il  7 a toujours  fufpenfion  ou  relâ- 
chement dans  quelques-unes.  C ’eft  ainfi 
qu  au  phyfique , fi  de  plufieurs  hommes 
deftines  à mouvoir  une  machine , il  en  efl: 
qui  fufpendent  leurs  volontés  , & par  con- 
féquent  leurs  forces , la  force  générale  en 
efl:  affoiblie  d’autant.  y 

Ceci  prouve  que  l’Etat  le  plus  foible 
efl  celui:  où  il  7 a le  plus  de  forces  fufpen- 
dues  ou  diffipées , & que  le  plus  fort  feroit 
celui  où  il  7 auroit  unanimité. 

Mais  c efl  ce  qu’on  ne  peut  demander 
dans  un  vafte  Empire , & lorfque  cet  Em- 
pire en  efl  venu  au  point,  que  la  plupart 
des  forces  étoient  diffipées,  & que  d’au- 
tres n’étoient  emplo7ées  qu’à  mouvoir,  fi 
on  peut  le  dire  ainfi , des  machines  autres 
que  celles  de  1 Etat , on  efl  trop  heureux 
de  voir  renaître  l’idée  d’appliquer  au  grand 
mouvement  le  plus  grand  nombre  de  forces 
poffible. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire , 
qu’en  matière  de  Gouvernement,  la  plus 
grande  force  poffible  efl  l’effet  de  la  plus 
générale  volonté  poffible, 
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Quand  on  ne  peut  avoir  un  confente- 
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ment  unanime,  comment  doit-on  y fup- 
pléer?  Et  ii  la  fociété  a perdu  quelque 
chofe  de  fes  volontés , comment  doit- 
elle  s’affurer  de  l’effet  de  celles  qui  Jui 
relient  ? 

La  volonté  unanime  étoit  l’effet  du  fen- 
timent  d’un  intérêt  unanime,  uniformément 
éprouvé.  C’efl  que  l’intérêt  général  étoit 
d’abord  parfaitement  évident 5 & enfuite, 
qu’il  n’étoit  point  contrarié  par  des  intérêts 
particuliers , qui , de  leur  nature , fe  refii- 
fent  à l’évidence.  ^ 

Cependant  il  ne  faudroit  pas  croire  que 
l’intérêt  général  ait  été  détruit  : il  fubfifle 
toujours;  car  il  réfide  dans  le  droit  de 
chacun  à la  chofe  commune.  Cela  ell  fi. 
vrai , que  fi , par  exemple  , la  Providence 
Divine  daignoit  être  Roi,  ou  qu’un  Roi 
eût  la  toute-fcience , chacun  recevant  de 
lui  fon  droit , l’intérêt  général  feroit  par- 
faitement confervé. 

L’exercice  des  intérêts  particuliers  eft 
donc  l’exécution  du  defîr  fecret  de  chacun 
de  diminer  le  droit  des  autres  ; & l’exercice 
de  l’intérêt  général  eft  le  foin  de  faire 
que  chacun  ait  l’entier  droit  qui  lui  ap- 
partient. 

L’intérêt  général  eft  donc  une  chofe 
toujours  fubfiftante  de  fa  nature,  puifque 


^ droit  de  chacun  fubfifte  toujours;,  Sç 
üîemç  dans  un  Etat  où  tous  les  droits  font 
iptervertîs  , ^intérêt  général  eft  connu  & 
avoué  de  chacun , hors  dans  la  chofe  q^’il 
a ufurpée.  Ainfi,  en  fuppofant  que  Tin- 
tetet  commuu  foit  conipofé  de  cent  par— 

^ ^ ^ plufjeurs  individus  en  aient 

ufurpe^  chacun  une  , chacun  d’eux  re— 
çpnnoit  1 intérêt  général  dans  les  quatre- 
vingc-dix-neuf  autres  j en  fomme,  le., 
tout  efl  avoué  de  tous, 

L interet  general  exifte  donc  toujours  ; 

- elij^  au  dide  de  chaque  intérêt  .parti-** 
cuder , i interet  de  tous,  moins  le  fieu 
propre.  ^ ' 

^ CL eiî  1 effet  de  1 amour  de  loi,  naturel: 
à tous  les  hommes , qui  tend' à ufurper  fur! 
les^  autres  autant  de  droits  qu’il  peut , & 
qui  ne  peut  être  contenu  que  par  la  réac- 
don  de  tous  les-  autres,  contre  lui. 


^ inte-ret  general,  il  y...  a par.^ 
volonté  générale , qui  ea 
eftd  expreîîion.;,  & la  connoiffance  de  cette 
volonté  eit.  la  chofe  quC'  l’on  cherche,  en. 
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oÿn&al  fera  le  foin  qu'il  mettra  i toir, 
Inêr  la  Volonté  générale  ; & de-là  naîtra, 
la  diverfité  des  fufFrages.  , , , , 

' Ôn  fauroit  cependant  la 

les  VOIX  données  au  bien  commun,  on  au. 
roit  l’expreffion  de  la  volonté  ^ejandé^e. 

fraget.  On  rnterrog  fépaHrnenrk^^ 

particuhers;  en  lorte  quÆ  p 
> rr  : on  rlprniere  analyie,  que 


Voilà  donc  à quoi  l’on  en  eftredvutdaus 

un  Etat  où' il  y a beaucoup  d mtere«  par- 
ticuliers ; & ceci  fait,  voir,  la  neccfi 

les  amener  tous  infenfiblemeuf  a fe  con 

fondre  dans  l’intérêt  commun.  Ce  .e..  a 
longue  tâche  d’une  longue  fuite  dEoort. 

""M^T^vant  que  d’aller  plus, 

fauT  lav’oir  en  q5oi  confifte  l’intérêt  pré- 
pondérant dans  tel  Etat  donne , en  ïrance^ 

%ar  exemple. 


/ 
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la  vnT  ^onnoître 

Si  l’on  r-.  une  à une. 

les  Ordre^/i  Français  de  tous 

volontés  par  écrit°^&  „ 

de  la  uni  J î ’ ^ Pommât  au  bas 

lroi,  D rt- * . »"  C0„„0!- 

dam  Ç *“  volonté  prépondérante 

déranr  Imtérét  prépon- 

rarT  “n?'  P'"'  =‘‘f™'>'«  en 

rieu  tant  de  millions  d’hommes  Ia 
nombre  des  Repréfentans  qu’ils  enverroient 

des  intérêts  pvr,,--  , proportion  - 

Ja  lilie  aue  dans 

„ . f je  fuppofe  : en  forte  mie  U 

momdre  nombre  de^ volontés  envLoh  un 

jurqu’llr""?'"  ' " , & ainfi 

fuiqua  Ja  volonté  préDondér;intc^  ^ * 

enverroit  le  plue  gr^rnoîS^Æ  eÆ 

* la  plua,grande  jSffice,  StsH  y a7ok  nî 
pouvoir  <p,  vonn,  m 

prépondérant  auroit  raifon  de’^ouhaV 

toujours  l’être  Tout  le  j de 

4 de  c:  '» 

-Les  Etats  - GénerpuY  rv’o, 
cotnpofés  dans  cette  proportiî, “V^lyam 
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pu  l’être , on  n’y  connoîtra  pas  la  volonté 
prépondérante  du  Royaume,  mais  celle 
de  l’Aflemblée.  . 

C’eft  beaucoup  néanmoins , que  d’avoir 
des  Etats-Généraux  dans  une  proportion 
moins  inégale  que  celle  qui  fut  établie  au 
fortir  d’un  fiècle  barbare^  mais  je  veux 
en  conclure,  que  la  repréfentation  aux 
Etats-Généraux  étant  la  repréfentation  des 
intérêts  divers , elle  doit  être  compofée  en 
raifon  du  nombre  des  inter efles  j & que  fi 
le  moindre  intérêt  a le  plus  grand  nombre 
de  Repréfentans , & le  plus  grand  intérêt 
le  moindre  nombre,  l’intérêt  majeur  efl: 
facrifié  au  plus  petit. 

V. 

On  fe  borne  donc  à connoître  l’intérêt 
prépondérant , quand  on  ne  peut  pas  par- 
venir à connoître  l’intérêt  général , & fon 
expreffion  , dans  une  Aflemblée  générale , 
eft  défignée  par  la  pluralité  des  fuffrages. 

Alors  , l’intérêt  prépondérant  peut  être 
défini , l’intérêt  général , moins  les  intérêts 
particuliers  ; & la  volonté  prépondérante 
peut  être  définie  la  volonté  générale , moins 
les  volontés  particulières. 

Nous  avons  vu , dès  le  commencement , 


■■  ■■  ^ ^ -- 

que  i'unanimité  des  fufFrages  ayant  celTé  ^ 

dès  rinftant  où  il  y,  eut  divers  intérêts , 
cette  fquftraftion  des  forces  particulières 
â la  force  commuiie  , dut  affoiblir  d’autant 
la  Société  : d’où  il  fuit  que  les  intérêts  par» 
ticuliers  font  une  dilîipation  dè  forces. 

Mais  quand  il  y a déjà  des  intérêts  parti- 
culiers dans  un  Etat  ^ comment  doit-oh  fe 
Conduire  ? ^ 

Il  n’y  a que  deux  partis  â prendre  ^ les 
balancer  les  uns  fSar  les  autres  ; bu  les 
réunir  infenfiblemeiit  à l’intérêt  prépondé- 
rant. . 

- Get  examtn  devient  très-Ierieui. 

VI. 

D’abord , il  paroit  qu  ôri  a mal  raifonné  ^ 
toutes  les  fois  qu’en  iiippofani: , ou  en  voyant 
dans  un  Etat  divers  intérêts  , on  a pfopbfé 
de  les  contrebalancer  les  uns  par  les  au- 
tres , fans  exariîiner  aùparavarit  fi  cet  éqùi- 
flibre  n’étoit  pas  déjà  une  injuftice  envers 
4 un  d’entr’euxi  En  effet,  il  eft  évident  que  ^ 
fî  l’un  de  ces  intérêts  eft  un  droit , & lés 
autres  une  ufurpation  , c’eft  faire  tort  au 
premier  J que  de  le  mettre  en  équilibre  & 
èn  parité  avec  les  autres;  C’eft  précifé- 
ment  faire  pafler  les  abus  en  Loi  , c’eft 
.^orifacrer  le  mal  pour  le  guérir. 


Avant  donc  que  ' de  (é  décider  à mettra 
en  équilibre  tels  intérêts  iuppofés  ^ il  eil 
abfolument  néceffaire  d examiner  h Y un 
d eux  rdefi:  pas  le  droit } car  , affurémenî  j 
fi  cela  étoit  ^ il  ne  faudroit  pas  le  balan- 
cer avec  les  autres , il  faudroit  iui  donner 
la  prépondérance. 

De  tous  les  intérêts  divers  qui  exiftent 
' dans  une  Nation  , nous  fommes  convenus 
qu’il  y en  a -un  que  la  pluralité  des  fiif- 
' ïrages  nôus  fait  diftinguer  comme  intérêt 
prépondérant.  Il  ne  luit  pas  abfolument 
de-là  que  cet  intérêt  foit  le  plus  julle  5 mais 
if'  s^enfuit  , au  moins  , qu’il  eft  celui  du 
' plus  grahcl  nombre  : ce'  qui  déjà  nous  a 
’ feit  conclure  qu’il  devoir  être  le  piiis  coii- 
fidéré*  " 

Veut-bn  favbir  5 néanmoins , fi  l’intérêt 
' prêpbndérant  eft  auffi  le  plus  jufte  , & s’il 
a le  droit  pour  lui  ^ On  a une  réglé  sûre 
pour  le  connoître  : c’eft  d’examiner  s’il  fe 
confond  avec  l’intérêt  commun  : car  ; s’il 
s’en  'fépare  , il  'n’eft  pas  le  droit  ^ mais 
iin  €<^rt  hors  du  droit. 

Vil 

J’entendrai . par  intérêt  commun , celui 
d^nt  la  conlervatibn  & i’accroiffemem 


r 
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toufnent  à l’avantage  de  tous  , & paf 
intérêt  privé , celui  chez  qui  ils-  ne  tour-- 
nent  qu  à 1 avantage  d’un  certain  nombres 
On  appelle  celui-ci  Privilège  , Loi  privée  y 
interet  particulier  ; ce  qui  eft  oppofé  à 
Loi  commune  , ou  interet  commun. 

Ces 'deux  définitions  doivent  fervir  à 
fixer  nos  idees  ; car , li  le  Privilège  eft 
Une  chofe  ordonnée  pour  l’avantage  feul 
de  quelques  particuliers  , tout  ce  qui  eft 
Privilège  , eft  néceflairement  hors  de  l’in- 
*^ret  commun  à tous  ; & , au  contraire , 
l’intérêt  commun  fe  trouve  dans  la  grande 
choie  , dont  le' Privilège  a été  féparé. 

Mais , Il  l’intérêt  prépondérant  dont  nous 
avons  parlé  , eft  celui  où  les  Privilèges 
ne  fe  trouvent  point , & s’il  eft  renfermé 
dans  la  clalTe  d’hommes  qui  travaillent  à 
la  chofe  commune,  fans  prérogatives  & 
fans^  exemption , l’intérêt  prépondérant  & 
l’intérêt  commun  ou  général  , font  une 
feule  & même  chofe  j & , par  conféquent, 
il  eft  lé  plus  jufte,  & il  a le  droit  pour 
lui. 

Dès-lors , on  ne  doit  pas  le  mettre  én 
équilibre  avec  les  autres  ; car  ce  ^feroit 
pofer  que  les  autres  font  auffi  juftes , auffi 
droits , & auffi  importuns  que  lui , ce  que 
nous  avons  vu  n’être  pas. 


VIIL 


C’eft  faute  d’avoir  fait  cette  réflexion^ 
que  divers  Légiflateurs  ont  adopté  la  mé-» 
thode  expéditive  de  Féquilibre  entre  les 
intérêts  divers  qu  ils  trouvoient  établis.  Nè 
pouvant  les  rompre  , ils  les  ont  oppofés  les 
uns  aux  autres  j ne  pouvant  leur  faire  pofer 
les  armes  , ils  ont  tâché  de  leur  en  donner 
d’égales  ; de  peur  qu’aucun  d’eux  n'^ufurpât 
fur  les  autres , ils  leur  ont  donné  à tous 
des  moyens  , ou  la  reffource  d’ufurper  j & 
quand  ils  ont;  vu  tous  les  efforts  des  in- 
térêts divers,  fafpendus  , ils  ont  cru  qu’ils 
n’exiftoient  plus  , ou  ils  ont  efpéré  que 
cette  crainte  & cette  vigilance  réciproque 
fublifteroient  toujours  dans  le  même  équi- 
, libre  , ce  qui  eft  impoffible. 

L’équilibre  , ou  le  contrepoids  des  inté- 
rêts divers  , efl  une  belle  chofe  en  fpé- 
culation  , & même  à l’inflant  où  le  Lé- 
giflateur  l’établit  j & il  annonce  ou  beau- 
coup d’efprit  & d’afcendant  dans  le  Lé- 
giflnteur  , ou  beaucoup  de  docilité  dans 
ceux  qui  reçoivent  la  Loi.  Mais  il  a l’in- 
convénient , d’abord  , de  ne  pas  détruire 
les  intérêts  divers  , puifqu’il  les  conferye  j 
2^,  de  les* fortifier  . en  les  invitant  chacun 
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à franchir  fes  barrières  ; 3 de  laifler  aux 
paffions  humaines  un  but  autre  que  celui 
de  l’intérêt  public  ; 4°.  de  fubdivifer  l’Etat 
en  autant  de  parties  qu’il  y a d’intérêts  di- 
vers , & , par  conféquent , d’empêcher  à 
jamais  l’unité  , qui  fait  la  force  & la  durée  ; 
5".  de  voir  l’équilibre  fe  détruire  bientôt 
par  la  fortune  ou  l’aéfivité  d’un  de  ces  in- 
térêts , & la  difgrace  ou  le  relâchement 
des  autres. 

Ce  n’efl:  donc  qu’un  arrangement , & 
non  une  conlHtution  ; c’eft  un  accommo- 
dement paflager  pntre  des  Plaideurs  , aux- 
quels on  n’a  ôté  ni  leurs  prétentions , ni 
ce  qu’ils  appellent  leurs  droits , ni  fur-tout 
les  paffions  , qui  les  invitent  à les  ac- 
croître. 

■ Je  ne  cite  pas  l’Hiftoire  : les  exemples 
fe  préfentent  certainement  à l’elprit  de  mes 
lefteurs. 

IX. 

J’ai  encore  un  mot  â dire  fur  l’équi- 
libre propofé  entre  les  intérêts'  divers. 

Si  trois  Nations  s’affocioient  pour  for-^ 
mer  enfemble  une  feule  Nation  , mais  où 
chacune  voudroit  conferverfes  intérêts,  on 
comprend  qu’il  faudroit  les  contrebalancer 
les  uns  par  les  autres , & l’équilibre  feroit 
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alors  une’ chofe  raifonnable  & conftitütion- 
nelle.  Chacune  d’elles  veilleroit  fans  ceffe, 
avec  une  inquiette  jaloufie  ^ à la  confer^ 
vation  de  fes  droits.  ’ 

Mais  ce  feroit-là  une  affociation  de  trois.  - 
chofes  ; chacun  de  ces  intérêts  aiiroit  fon 
droit  plein , entier  & indépendant  des  autres, 

& ce  feroient  précifément  trois  touts  qui 
ne  fe'  feroient  réunis  que  fous  la  condition 
de  relier  trois  t-outs  à jamais. 

Il  e’ft  évident  qu’il  n’en  eft  pas  ainfi  dans 
une  feule  Nation , qui  eft  une  , & à la- 
quelle on  ne  fauroit  faire’’ de  plus  grand 
mal  que  de  la  fubdivifer , & d’en  faire  k 
jamais  trois  touts,  auxquels  non-feulement  il 
ne  feroit  pas  poffible , mais  encore  auxquels 
il  feroit  défendu  de  fe  réunir.  L’équilibre  fe- 
roit alors  la  fanêlion  du  fchifme  , la  Loi 
confacreroit  le  trouble,  & tous  les  Citoyens 
jureroient  aux  Etats  - Généraux  de  n’être 
jamais  d’accord. 

Il  réfulte  dedà  une  conféquence  que  je 
ferois  fâché  de  renvoyer  ailleurs  j c’eft  que 
la  propofition  qui  a été  faite  en  France , 
de  contrebalancer  les  Ordres  par  le  nombre 
des  voix  qi  i leur  feroient  données  , ne  fau- 
roit être  qu’uae  propofition  à tems , faite 
pour  calmer  les  efprits  , & propre  à finir 
les  alarmes  dont  tous  les  intérêts  à-la-fois 
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ont  été  faifis.  Mais  nous  deviendrions  un 
Peuple  très-malheureux  , & nous  ferions 
défoi*mais  le  jouet  dune  turbulence  per- 
pétuelle , fi  notre  conftitution  étoit  établie 
fur  un  équilibre  pareil  j car  , ici , équilibre 
feroit  conflit.  Je  développerai  plus  bas 
cette  conféquence. 


X. 


' Si  5 pour  remédier  au  dangereux  incon- 
vénient des  intérêts  divers  , féquilibre  eft 
un  moyen  deftruftif  de  l’intérêt  commun , 
il  n’en  refte  d’autre  que  de  les  r éunir  à l’inté- 
rêt prépondérant; , que  nous  avons  vu  être 
l’intérêt  général  ; ce  feroit  aL)rs  que  'les 
intérêts  particuliers , dans  quelque  nombre 
qu’ils  piiilTent  être  , viendroient  fe  réunir 
à un  feul  but , & fe  détachant  infeufibie- 
ment  de  la  chofe  particulière  , concour- 
roient  tous  enfemble  à la  chofe  commune. 
Accord  fublime , où  la  réunion  de  toutes 
les  volontés  & de  toutes  les  forces  vers 
une  même  intention  , pourroit  être  com- 
parée aux  efforts  fimultanés  d’une  armée 
immenfe , où  deux  cens  mille  volontés  n’en 
forment  qu’une.  . 

J’avoue  que  ce  moyen  eft  impraticable 
entre  les  mains  d’un  feul  homme  ^ fût-:^ 


/ ■ 
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ve  le  plus  éclairé  , le  plus  fage  & le  plus 
redouté  des  Rojs.  La  raifon  en  eft  qu’il 
ne  commande  pas  aux  opinions  , & qu’un 
Monarque  peut  ordonner  l’obéiffance  , & 
non  la  conviftion.  Auffi  , peu  de  Légifla- 
teurs  ont  olé  employer  ce  moyen. 

Son  exécution  eft  d’ailleurs  infenftble  ; elle 
eft  le  fruit  du  tems  ; elle  eft  obligée  de  fe  prê- 
ter fucceflivement  auhafard  des  circonftan- 
ces  ; & cependant  le  Légiflateur  qui  crée,  eft 
jaloux  de  voir  lui-même  l’effet  de  fes  difpo- 
fîtions  , comme  un  Mécanicien  eft  charme 
de  voir-  aller  la  machine  qu’il  a cônftrmte. 

Après  cela  , peu  d’hommes  ' font  doués 
de  cette  perfpicacité  qui  pénétré  dans  la 
fuite  des  âges,  & qui  prévoit,  avec  une 
certaine  infaillibilité  , l’effet  fucceffif  des 
difpofitionS  qu’il  a préparées.  ' 

Enfin  , tout  alarme  dans  les. volontés  ^ 
fuprêmes  d’un  feui  homme  , & les  intérêts 
particuliers  l’étonnent  par  leurs  clameurs. 
La  verfatilité  fucceflive  des  Mihiftres , & 
même  des  Souverains  , renverfe  l’ouvrage 
de  leurs  prédécefleurs  , & la  tenue  & la 
fidélité  aux  principes  font  impofîibles  a des 
Monarques  fucceffifs.  Aulli,  peut— on  ob-^ 
feryer  que  , dans  la  combinaifon  des  in- 
térêts divers , les  plus  grands  Miniftres  n’ont 
fu  qu’abaiffer  l’intérêt  le  plus  oppreffif,  à. 
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1 inftant  ou  il  etoit  devenu  intolérable,  c’efî- 
à-dire  , après  qu’il  avoir  produit  les  plus 
grands  maux.  Un  Corps  eft-il  devenu  trop 
puiflant  } On  l’abat.  Dans  deux  ou  trois 
fiecles  , on  en  abattra  un  autre  : voilà  tout 
ce  qu’on  fait  faire  de  mieux  dans  une  Mo- 
narchie ^ voila  toute  la  politique  que  pour- 
roit  avoir  la  France,  h elle  fe  contentoit 
aujourd'hui  du  moyen  enfantin  de  contre- 
balancer les  Corps. 


X I. 


Mais  ce  qu’un  Roi  ne  peut  pas  faire  feuî , 
il  le^  peut  avec  la  Nation  , parce  que  là 
totalité  des  Sujets  confultés  , forme  nécef— 
fairement  1 univerfalité  des  opinions  ; parce 
qu’une  Nation  qui  ne  meurt  jamais , n’eft 
point  expofée  à la  verfatilité  des  principes  , 
& aux  brufques  changemens  des  fuccef- 
f ons  ; parce  que  , toujours  préfente  aux 
circonftances , elle  peut  toujours  s’y  con- 
former , & que  la  prévoyance  de  l’avenir 
devient  alors  moins  néceffaire , puifque  le 
Légiflateuf  ne  meurt  pas  & qu’il  exifterâ 
encore  dans  1 avenir  \ parce  qu’enfin  une 
Nation  habituellement  affemblée  pour  dé- 
libérer fur  fes  intérêts , eft  toujours  en  pleine 
xonnoilfance  de  fes  intérêts , & qu’il  elîim- 
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poffible  que  perfonne  détermine  mieux 
qu’elle^même  ^ en  tout  temps  , quelle  eft  la 
chofe  qui  lui  convient. 

La  réunion  des  intérêts  particuliers  à 
l’intérêt  prépondérant  ou  commun  , eft 
donc  une  chofe  poffible  à la  Nation  qui 
s’en  occupe  d’une  maniéré  continue  & 
ferme.  C’eft-là  que  vient  fiéger  , avec  toute 
fa  majefté  , d’intérêt  public  , l’idole  des 
Peuples , & dont  le  nombre  des  adorateurs 
va  toujours  en  augmentant.  Au  fortir  de 
l’Affemblée  Nationale  , le^s  intérêts  particu- 
liers reprennent  incefiamment  leurs  incli- 
nations , leurs  intrigues  & leur  petit  def- 
potifme  : mais  que  la  Nation  s’aflemble 
de  nouveau  , ils  reviennent  s’incorporer 
avec  elle , toujours  plus  honteux  & plus 
aftoiblis  , jufqu’à  ce  qu’abandonnés  chaque 
jour  par  quelques-uns  de 'leurs,  défenfeurs  ^ 
l’intérêt  prépondérant  devient  enfin  l’in- 
térêt général. 

Tel  eft  donc  l’effet  de  cette  fiiblim'e  po- 
litique j fublime  , parce  qu’elle  eft  fimple  , 
& qu  elle  ne  fauroit  errer  ; que  pour  fa- 
voir  conftamment  ce  qui  convient  à tous , 
il  n’y  a autre  chofe  à faire  qu’à  les  con- 
fulter  conftamment  y & que , pour  réunir 
les  intérêts  particuliers  à l’intérêt  général , 
il  n’y  a autre  chofe  à faire  qu’à  rendre  à 
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celüi-ci  la  liberté  qui  lui  appartient,  Sc 
fa  prépondérance  naturelle. 

X I 1. 

Ï1  fuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  , que  deux  grands  moyens  côncour-- 
ront  à dégénérer  un  Etat  où  le  defpotifme 
miniftériel  & Eariftocratie  defpotique  des 
Corps  aur oient  effacé  toutes  les  traces  de 
l’intérêt  public  ; ^ 

I®.  La  pluralité  des  fuffrages  accordée 
à l’intérêt  prépondérant  , que  nous  avons 
vu  être  l’intérêt  de  tous  (i), 

2*^.  Une  fuite  continue d’Etats-Généraux  ^ 
où  l’intérêt  public  parlant  , agiffant , & 
commandant  toujours  ^ les  intérêts  parti- 
culiers 5 d’abord  réduits  au  filence , finiront 
'par  fe  réunir  & fe  confondre  avec  lui. 

Alors  naîtra  cette  paffion  dont  le  carac- 
tère eff  d’être  pure , vertueufe  & brûlante , 
non  de  ce  feu  qui  dévore  mais  de  ce- 
feu  de  vie  , qui  nourrit  j cette  paffion  dont 
les  François  étonnés  viennent  d’éprouver 


(i)  Je  n’entends  point  blâmer  l’égalité  des  fuffrages 
donnée  en  France  au  Tiers-Etat  ; je  ne  parle  pas  de  la 
France  mais  d’un  Etat  quelconque  ; je  pofe  des  prin- 
cipes , ce  n eff  point  ici  le  lieu  d’examiner  quand  ÔC 
comment  on  peut  s’en  écarter. 
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les  premières  impreffions  , la  paffioti  <îa 
bien  publÎG.  Chacun  participant  a_  la  cho  e 
commune  , l’Etat  ne  fera  plus  pour  nous 
une  chofe  étrangère  ;on  portera,  dans  1 in- 
térêt de  tous  , les  foins  & l’attention  que 
chacun  ne  donne  aujourd  hui  qu  a fon  a - 
faire  propre  ; ü le  zele  pour  1 intérêt  par- 
ticulier n’ofe  fe  produire , & qu’une  honte 
fecrette  l’oblige  à cacher  des  fentimens  dont 
il  auroit  à rougir,  le  zele  pour  le  bien 
commun  parlera  toujours  avec  l’eloquente 
fermeté  qui  lui  eft  fH’oprç  ^ cette  va  e 
Communauté  , compofée  de  vingt-  cinq 
millions  d’hommes  , s’alimentera  des  lu- 
mières , des  travaux  & des  généreux  lacri- 
fices  de  tous  fes  Membres , & le  Repne- 
rateur  de  l’Etat , le  Monarque  fortune  qui 
aura  recompofé  cette  immenfe  machine , 
& l’aura  rhife  en  mouvement , n’aura  plus 
rien  à faire  qu’àlafuivre  des  yeux  & a nour- 
rir dans  les  coeurs  le  feu  facre  qu  il  y aura 
rallumé. 

XIII. 

• Je  vais  maintenant  récapituler  mes  idées. 

J’ai  prouvé  que  l’unânimité  des  fuffrages 
étant  impoffible  , on  doit  s’en  tenir  à la 
pluralité  ; qae  cette  pluralité  doit  deligner 
f intérêt  prépondérant  dommun  , mais,  que 
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pour  cela  l’intérêt  prépondérant  doit  avoir 
ie  plus  grand  nombre  de  Députés 
^ J ai  prouvé  enfuite  que  l’équilibre  'pro- 
pofe  entre  les  intérêts  divers  étoit  def- 

pas.-mettre  en 

t on  , I interet  general  & l’intérêt  particu- 
lier  , le  grand  Corps  de  l’Etat  , & les 
petits  Corps  qui  s’en  féparent , & que  le 

te  Plct'e?  '*'*  8"'*" 

J ai  conciu-,  enfin , qu’il  n’y  avoit  d’autre 

^StsTar’tf; T inté! 

' P J ^oe  de  les  porter  à fie 

reunir  a 1 intérêt  général  • miNm  P • 

Minite , „„  hoi„:7aelc?„” ™ 

r„rs 

afenbtee  & préttdée  pafi^Zr™"'’ 
Maintenant , la  queftion  que  ie  me  fiuis 

cp  de  recueillir  les  fiuffrages  par  Ordres 
ce  eparer  à jamais  les  intérêts  divers  & 

apef  P^in- 

: C’eft  vouloir  établir  cet  équilibre  , dont 

in  Sufi^  °n  1 etabliroit, 

& oue  in  divifion, 

^ qne  les  trois  Ordres , défiunE  de  fait 
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jureroient , fur  les  autels  de  la  Loi , de  ne 
s’accorder  jamais  ; - 

C’eft  rendre  impoffible  la  renaiflance^de 
l’efprit  public  , parce  que  les  pallions  d in- 
térêt , qui  échauffent  le  cœur  humain  , de- 
tournées  de  la  chofe  commune , ne  fe  por- 
ter oient  , comme  ci-devant  , que  vers  les 
intérêts  particuliers;  & que  ce  Peuple  gé- 
néreux , que  trois  mois  d’efforts  pour  fou* 
•lever  fes  fers  , Ont  rendu  digne  de  Tad- 
miration  de  l’Europe  , feroit  déçu  dans  fes 
' efpérances  , plus  malheureux  mille  fois  que 
s’il  ne  les  avoir  jamais  connues  ; fernblable 
à ce  Légiflateur  des  Hébreux , qui  vit  de 
-loin  la  l'erre  promife , & qui  mourut  fans 
avoir  pu  y entrer. 

On  propofa  cependant  que  deux  Ordres 
réunis  ne  puiffent  pas  l’emporter  fur  le  troi- 
fieme.  Oneft  forcé  d’exiger  l’unaniinité  des 
trois  Ordres,  pour  confentir  une  Loi;c  eft- 
-à-dire  que,  n’ofant  encore  selever  jufquà 
l’idée  fimple  & naturelle  d’une  Affemblée 
unique  , on  cherche  l’accord  ou  il  ne  peut 
pas  être,  & l’on  femble  craindre^ de  le  cher- 
cher où  il  feroit.  On  reconnoit  enfin  que 
l’égalité  des  impofitions  étant  établie  , il 
ne  nous  refte  plus  à tous  qu  un  interet 
commun. 

- Que  nous  offre  donc  cette  féparation  . 
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Ce  qu’il  douloureux  d’oblerver  & dé 

oire  j que  les  intérêts  particuliers  le  féparenr 
encore  de  l’intérêt  public  j qu’ils  ont 
, cl  autres  affaires  à traiter  que  l’affaire  com- 
mune J gue  leurs  privilèges  conliffent 
moins^à  etre  les  premiers  qu’à  être  feuls  j 
qu  eiciaves  encore  d’une  prérogative 
de  vame  gloire , quand  ils  ne  le  font  plus 
de  la  prérogative  d’exerhption  , 'ils  veulent  ' 
mettre  en  équilibre  les  pouvoirs  ne  pou- 
A/  * ^ les  fortunes* 

*1^  31s  daignent  conlidérer  combien 
Ils  perdent  eux%iêmes  à cet  arragement, 
puifque , fi  l’on  établit  trois  Chambres  & 

Ordres  délibèrent  à part,  là 
Chambre  du  Tiers-Etat  fera  vraiment  la 
Chambre  Nationale.  Elle  feule  s’occupera- 
véritablement  de  la  chofe  publique  avec 
pureté  & défintéreffement , & fans  aucun 
mélangé  d interets  particuliers.  Dans  les 
deux  autres  Chambres  , ou  féparées , ou 
reunies , on  entendra  toujours  réclamer  les 
prérogatives  , & le  fignal  de  ralliement  y 
lera  ■ confervom  nos  privilèges.  Dum  la 
Cn^bre  du  Tiers,  on  ne  traitera  que 
du  bien  des  .Peuples  & de  la  gloire' du 
doi , ^ le  vœu . commun  y fera  de  s’oc- 

P'ïWjc.  On  verra  donc  dans 
eux  Chambres  féparees  les  intérêts  par- 
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t'culiers  & dans  la  Chambre  du  Tiers 
l’intérêt  général  j dilHnftion  qui  prouvera 
que  celle-ci  eft  feule  Nationale  , 'comme,  ^ 
les  Membres  qui . la  compofent  ne  iont 

autre  chofe  que  la  Nation.  , 

De  cette  Chambre  fortiront  les  vues 

utiles  , les  projets  de  réforme  , & ces 
grandes  penfées  que  peuvent  feuls  produire, 
les  efprits  libres  de  préjuges  , & dénués 
• de  vils  intérêts.  Elles  fe  répandront  au-de- 
hors  pour  attirer  l’admiration , & foriner 
cette  opinion  publique  qui  entraîne  les 
fuffrages , qui  couvre  de  l^onte  les  interets 
particuliers , & commande  même  aux  Sou- 

verains.  ,, 

Et  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  ; 1 opinion 

publique  remportera  encore  la  ’^iotoire 

comme  ellé  vient  de  le  faire  dans  ce  deba 

humiliant,  où  les  intérêts  particuliers  dil- 

puîoient  au  Tiers-Etat , qui  eft  la  ation, 

l’égalité  , la  modefte  égalité  des  foffrages. 

Que  fera-ce , quand  ks  oracles  de  1 équité  , 


raifonnable  .egaiite  , quauu  i--- 

maximes  du  droit  public  , propofes  par 
cinq  cens  hommes  remplis  ùe  lumières , 
iront  retentir  aux  oreilles  de  tous  les  Fran- 
çois  & répandre  de  toutes  parts  1 e poir 
le  la  reftauration  , la  haine  pour  les  abus. 
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& la  généreüfe  paffion  du  bien  public  ? 

peT  éctalTn  " 

Soit  /./  méprendre  à ce  qui 

doit  faire  fon  bonheur , affez  vile  pou^v 

renoncer , affez  lâche  pour  ne  pas  le  ré- 
clamer auprès  de  fon  Roi  ? Et  Se  le  de 
mande  , quel  rôle  honteux  ne  ioueroient 
pas  alors  les  intérêts  ffparés , encUiïï  Jaî 

cZbZ  Ta  ''  , & fuel 

dieufe  îmm  dans  l’o- 

hSÎSe!-  craint  de 

la  ÈZn-'TT  d’incorporer  avec 

Hee  generale  les  places  diffingnéîs  “T 
petlonne  ne  leur  coMefte;  qu-,lf„a,ie?^ 

5«e  ces  hommes  pdont  l’amlmon'étolt  dé 

Pe&rV’T*'  ’ “‘ïî"""'  rit 

pecter  OC  admirer, .plus  grands  vé-imKlo' 
ment  dans  leurs  confeils , plus  puiffans 

qîhis  S'âï“'T”  lort 

ffu  etabliffoient  leur  pouvoir  üjr  IVr 

Clavage  du  peuple,  &l?„rdig„l.é'Vurt 


CHAPITRE  II. 

Application  de  ces  principes  à nos  circonf— 

tances^  . 

■ ' t 

C’ÉT,oiT  .avec  peine  que  , dans  la 
difcuffion  des  principes  qui  décident  la 
queftion  que  j’ai  agitee  5 j ecartois  ^ les 
mouvemens  tumultueux  qui  oppreffoient 
mon  fein  , & que  je  repouflois  la  douleur, 
& le  dirai-je , rindignation  que  me  faifoit 
éprouver  ta  reliftance  des  interets  particu- 
liers. Je  me  difois  cependant  : nul  Ecri- 
vain connu  5 nul  homme  n eft  defcendu 
dans  l’arène  pour  defendre  des  principes 
oppofés  au  bien  public  , & pour  attaquer 
corps  à corps  les  juilies  & refpeaueufes  ré- 
clamations du  Tiers-Etat.  De  viles  intrigues 
•ont  été  les  feules  armes  qu’on  a ofé  oppo- 
fer  à cette  grande  caufe.  Elle  triomphera  ^ 
hins  doute  ^ car  la  divifion  des  Chambres, 
il  elle  eft  admife  , portera  avec  elle  de 
ft  grands  inconvénieiis , que  la  voix  pu— 
blique  demandera  leur  reunion  pour  a(> 
corder  les  intérêts  , & ponr  opérer  la  rel- 
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tauration  que  cette  Iciffion  artificieuie  ren- 
droit  tout-à-fait  iinpoflible. 

Mais  _ devons-nous  lailTer  à la  Nation 
rançoiie  la  honte  de  n’avoir  pas  devancé 
cette  tardive  décifion,  &:aiix  gens  de  bien, 
GUI  e paffionnent  pour  l’intérêt  public  , 
la,  dodeur  de  'le  voir  fi  longuement  con- 
Ne faut-il  pas  démafquer  les  intérêts 
particuliers^  dune  voix  expirante, 
encore  quelques  fophifmes  ^ n’o- 
ant  prononcer  hautement  les  maximes  des 
necles  barbares  qu’ils  gardent  encore  au 
rond  du  cceur^,  lans  y croire  ? 

i détour , 

la  dtvifîon  des^  Chambres  n’ell  imaeinée 

que  pour  conlerver  aux  intérêts 'particu- 
hep  un  foyer  d’aftivité , un  feu  fecret 
qu  on  puiffe  rallumer  dans  des  circonftances 
plus  favorables.  Elle  n’ell:  jmopre  qu’à 
mettre  des  obdacles  au  bien  public  , bal- 
lote , fl  je  puis  le  dire  ainfi , d’une  Chambre 

f,  ^ par  celle  qui  aura  in- 

teret  a 1 empêcher.  Le  v.re  , i’oppoiltion 
ndicule  dune  voix  contre  deux,  emporte 
avec  lui  cette  abfurdité,  que  la  minorité  • 
des  fuffrages  aura  la  prépondérance  , & 
cette  injuEice , que  le  bien  pourra  toujours 
■ççre  3X1  ete  quand  il  aura  une  Chambre  contre 

lui. 


lui.  En  vain  nous  alléguerait-on  nos  voi- 
lus  y qui^  dans  des  inuans  de  tumulte,  & 
nageant  dans  le  lang  , fe  donnèrent  géné-' 
reufement  à ce  prix  la  meilleure  confÜtu— ^ 
don  poffible.  Nos  circonftances  ne  font  pas- 
les  mêmes  , & la  conftitution  qu’on  nous 
propofe  n’elf  pas  la  leur.  Nous  ferions  des, 
aveugles  & des  infenfés,  lî,  pouvant  con- 
fondre les  intérêts  , nous  nous  contentions- 
de  les  oppofer  les  uns  aux  autres  , & fi 
nous  adoptions  le  fyftême  de  l’équilibre  ^ 
pouvant  employer  celui  de  la  réunion. 

On  ordonne  les  rangs  , & l’on  met  en 
-équilibre  les  pouvoirs.  Or , les  trois  Ordres 
ne  font  pas  trois  pouvoirs , mais  trois  rangs: 
donc  , ils  ne  ^doivent  pas  être  balancés  , 
ruais  ordonnés  ; ils  ne  doivent  pas  être 
féparés , mais  fubordonnés  & réunis  j ils 
ne  doivent  pas  parler  les  uns  contre  les 
autres  , mais  les  uns  après  les  autres.  Voilà 
le  principe  contre  lequel  viendront  fe  bri- 
fer  tous  les  fophifmes. 

Gardez-vous  donc  , ô Français , d une 
Conftitution  deftruftive  , qui  créeroit  des 
pouvoirs  qui  n’exiftoient  pas  ci-devant, 
puifque  nous  ne  connoiffions  qu’un  pou- 
voir ; qui  ne  doi\;ent  exifter  jamais , puif- 
que le  pouvoir  eft  une  chofe  unique.  Tranf- 
portez-vous  dans  l’avenir , non  dans  celui- 
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que  remplira  votre  poftérité  , mais  dans 
celui  que  vous  verrez  vous-mêmes.  Con- 
fidérez  ce  que  feroit  une  Nation  où  trois, 
voix  oppofées,  c ’eft-à-dire , trois  intérêts, 
ne  mnntreroiem  qu’une  lutte  continuelle 
des  uns  contre  les  autres , & l’odieuie  im- 
poffibilité  de  faire  le  bien  j où  les  privi- 
lèges , fe  débattant  contre  le  droit , fini- 
roient  par  être  les  plus  forts  ; où  les  Peuples 
indignés  feroient  peut-être  forcés  de  porter 
aux  pieds  de  leur  Roi  des  réclamations  plus 
vigoureufes  que  les  vôtres , & où  l’on  mau- 
diroit  notre  foibleffe  , ou  plutôt  notre  im- 
péritie. ^ 

. Sans  doute  , li  nous  étions  dans  des  cir- 
conftances  douloureufes,  où  l’Etat  ne  pour- 
roit  être  fauvé  que  par  le  facrifice  • d’une 
• portion  de  l’éauité  publique,  il  feroit  prudent 
de  s’y  foumettre  ; & nous  nous  donnerions , 
comme  ces  Grecs , non  les  meilleures  Loix 
pofnblcs , mais  les  meilleures  que  nous 
pourrions  porter.  Mais  tout  fe  prête  à nos 
defirs  ; tout  prépare  une  reRauration.  Un 
Prince,  le  plus  grand  qui  fut  jamais  , le 
plus  grand , puifqu’il  eft  le  meilleur  , vous 
invite  vous-mêmes  à vous  affembler  pour 
étudier  ce  qui  convient  à votre  bonheur. 
Un  Miniftre  , adoré  des  Peuples  , féconde 
fes  vues  généreufes.  La  plus  grande  partie 


tie  la  Nobleffe  , une  partie  du  Clergé 
ont  annoncé  leur  difpofition  à fupporter 
les  charges  publiques , en  proportion  de 
leur  fortune.  Le  Tiers-Etat  fatisfait  d’un 
rang  que  véritablement  il  a honoré  par 
Ion  patriotifrrie  & fon  courage,  rend  hom- 
mage aux  prérogatives  de  décoration  qui 
appartiennent  aux  deux  premiers  Ordres. 
Les  Depohtaires  des  Loix , qui  ont  de- 
mande 1 AlTemblée  Nationale  , en  ont  pu-, 

hquementconfacré  quelques-unes  des  plus 

laiutaires  maximes.  . V 

Qui  vous  refte-t-il  donc  à combattre  ?, 

ou  font  vos  ennemis  ? D'où  viennent  vos 
craintes  puériles  ? Effayez  de  vous  rendre 
compte  de  vos  frayeurs  , & de  juftifier  ce 
relte  de  puhllaiiimité  que  vous  a laiffé  le 
oux  enir  d une  trop  longue  forvitude. 

Si  vous  redoutez  encore  l’antique  "pou- 
voir des  intérêts  particuliers , & leur  fo- 
nelte  retour,  rendez,  par  votre  fermeté 
ce  retour  impoffible.  Si  vous  redoutez  leur 
ypocrifie , fongez  que  l’hypocrifie  cil 
larme  des  lâches  , qui  n’en  ont  ■ point 
d autre  ; & que  le  mafque  dont  elle  fe 
couvre  ell  l’aveu  de  fa  turpitude  , & fur- 
tout  de  fa  foibleffe.  Si  vous  craignez  leurs 
intrigues , oppofez-leur  cette  noble  p«fo 
févérance  qui  les  déconcerte  j ralliez-vo^us' 
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amour  de  votre  Roi , qui  vous  confulK  i 
& que  la  générofité  de  vos  conleils  le 
dommage  de  les  lollicitudes. 

Il  eft  ablurde  de  propoler  à un  Peupl 
éclairé  la  délibération  par  Ordres  ; ü Çd  donc 
impoffible.que  cette 

■ auffi , prefque  toutes  les  Communes  ont 
réclamé  contre.  11  eft  ablurde  de  propoler 

contre  toutes  les  régies  du  bon  lens  qu  un 

Ordre  de  Privilégiés  puifle  arre  er  le 

de  toute  une  Nation.  U eft  J ! 

de  prétendre  que  la  minorité  des  luftroiges 

puîfe  arrêter  la  mtilorité , & 1 ' 

Ventftir  elle.  Eneffetla  minorité  des  luffiages 
eft  une  décifion  tout  comme  la  pluralité.  L,e- 
lui  qui  dit  non  affinne  tout  autant  que  celui 

™iîi.o,i.E,quellequofoi.docosdeuxop.- 

Sions  qui  l'oit  affirmée  par  la  minorité , il 
eft  évident  que  cette  minorité  ne  doit  em- 


Dortcr  ds-HS  aucun  cas. 

” Il  fuit  de-là,  que  lî  deux  cei«  cinquan  e 
nerfonnes  ont  droit  de  tout  arrêter  contre 
ravis  de  fept  cens  cinquante,  elles  lem 
portent  réellement,  puilque  ceft  leur  avis 
Li  paffe , ce  qui  n’eft  pas  >ifte , & qui 

^s-fouvent  peut  être  nuilible  au  bien  con  - 

mun  : & toujours  eft-il  probable  que  le 

Sen  commun  eft  du  côté  de  la  maprue 

Le  droit  de  reto  donné  à'  chaque  Ordre 
% 
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feroit  donc  une  règle  établie , de  laquelle 
il  luivroit  que  très-fouvent  la  minorité  au- 
roit  le  droit  de  contrarier  le  bien  public  (i). 

Malheur  à la  Nation  abufée , fi  elle  don* 
noit  dans  cet  écueil  dangereux  ! Une  feule 
chofe  pouvoir  divifer  les  trois  Ordres  ; c etoit 

d'exemption.  Mais  ce  Aiiet  de 
difcorde  ne  fubfifle  plus  ; & après  les  dé- 
claratiom  généreufes  d une  grande  partie 
de  laNoblelfe,  des  Pairs  du  Royaume,  des 

Gentilshommes  de  Dauphiné,  de  Guyenne 
, de  Languedoc,  de  Rouffillon,  ce  feroit  en 
xain  que  les  inftigateurs  du  trouble  vou— 

droienr  nous  perfuader  que  nous  fommes 
ennemis. 

Une  grande  vérité  s’eft  élevée  au  milieu 
des  raifons  qui  ont  ete  débattues  fur  les 
proportions  à établir  entre  les  fuffrages; 
c eft  que,  dans  les  occafions  où  les  intérêts 
feroient  communs,  les  trois  Ordres  peu- 
vent vouloir  délibérer  de  concert.  Iis  le 


dit-on,  le  bouclier  du  Tiers-Etat 
.li  i empeche  d’être  opprimé.  ■— iQui,  mais  ii  -eit  auf] 
^celai  des  deux  autres  Ordres  ; d’od  il  fuit  rjue  chacu 
en  fanant  ufage , les  Etats  ne  délibéreront  rien.  •—  ] 
yautrnieux,  me  dit-on  encore,  ne  prendre  aucune  Dé 
libération,  que  d’en  prendre  de  mauvaifes.  — ■ Cela  ei 
vrai;  mais  fommes  - nous  les  maîtres  de  n’en  prendra 
aucune  r Et  ne  fommes-nous  pas  entraînés  par  i«s  c^‘r 
conltances? 
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peuvent,  fans  doute,  puifqu  ils  ont  le  pouvoir 
de  fe  conftituer  , & que  ce  pouvoir  ne  re- 
.fide  que  dans  l’AffeiTiblee  Nationalç.  mais 
cela  mênie  prouve  que  le  bien  public  ne 
peut  s’opérer  que  par  le  concours  des  trois 
' Ordres  ; puifque , féparés , ils  s’occuperont 
fur^tout  d’affaires  particulières  j & que  pour 
traiter  efficacement  les  affaires  comniunes , 
*il  conviendra  qu’ils  foient  reunis,  ^ 

Et  je  le  demande , la  douleur  & l’amer- 
tume dans  le  cceur  ^ je  le  demande  aux 
deux  premiers  Ordres  • voudroient-ils  quii 
-lût  fanécionne  pac  nos  Etats— Generaux  y 
& à la  face  de  l’Europe  , que  la  bafe^de 
notre  conltitution  repole  fur  une  divinon 
conftitutionnelle  d interets  ? Que  nous  nous 
occupons  de  nos  affaires  particulières  par 
'principe , & du  bien  public  par  convention , 
& lur  de  ffmpies  convenances  ? Et 
les  deux  premiers  Ordres  ont  ^ regardé 
comme  un  droit  de  fe  feparer  du  bien  com- 
mun ? 

Déjà  tout  le  monde  eft  d’accord  que , 
pour  les  objets  d impolition , il  fera  ncccff 
faire  de  les  traiter  dans  une  Aflemblée  gé- 
nérale, Mais  quoi  donc  ! 1 argent qui  vé- 
ritablement eft  le  mobile  des  aftedres  , eft- 
il  le  feùl  intérêt  & le  feul  bien  que  nous 
ayons  mis  en  çôrnmun^  Chacun  ne  yoit-il 
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pas  que  cette  diftinftion  abolie,  nous  na- 
vons  tous  à nous  occuper  c[ue  d’afFaires 
communes  ? En  fommes-nous  venus  à ce 
point  ae  dégradation , qu’il  foit  important 
pour  les  trois  Ordres  de  fe  réunir  pour 
difcuter  leurs  intérêts  pécuniaires,  & qu’il 
leur  foit  indifférent  de  traiter  de  concerç 
ces  Loix  majeures  & capitales,  qui  pro- 
tègent l’honneur  des  Citoyens,  leur  repos 
& leurs  vies  ? ' . 

Hélas  ! il  eft  bien  à craindre  plutôt , que 
la  réunion  conffante  des  tro:s  Ordres , à 
peine  ^ fuffifante  pour  établir  une  bonne 
Conftitution , & pour  former  de  bonnes 
Loix  j car , quelles  que  foient  leurs  lumiè- 
res , les  foibles  travaux  des  hommes  portent 
toujours  l’empreinte  de  l’humanité.  Mais 
fi  cet  affidu  concours  de  la  piété  bienfai— 
faute  du  Clergé , de  la  générofité  de  la  No- 
bleffe,  des  vues  fages  & de  l’intérêt  per- 
fonnel  du  Tiers-Etat  ; fi  ce  choc  des  lu- 
mières, & cet  examen  approfondi  des 
opinions , ne  peuvent  cependant  produire 
qu  un  travail  humain , & par  conféquent 
imparfait,  on  bbtiendroit  un  fuccès  bien 
moins  heureux  de  la  divifion  des  Cham- 
bres, où  l’intérêt  ' public  fubdivifé  , feroit 
par  conféquent  affoibli. 

Pourquoi  n’employerois-je  pas  ici  un 
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exemple  vulgaire,  & pris  dans  cette  claffe 
d’hommes , qui , exempts  de  toutes  les  n- 
neffes  des  intérêts  particuliers , ne  fe  gou^ 
vernent  que  par  le  fens  commun?  Il  neft 
point  de  Communautés  d’Artifans , qui 
n’aient  à traiter  de  leurs  affaires , & le  bon 
fens  leUr  a dit  à toutes  quil  falloir  les  traiter^ 
en  commun  7 & les  décider  à^la  pluralité 
des  fuffrages.  Je  fuppofe  quun^  homme 
fubtil  vînt  leur  propofer^de  fe  divifer  en 
trois  Chambres  pour  fe  mieux  entendre  , 
,&  d’y  recueillir  les  voix  féparément , de 
. manière  k fe  décider  fouvent  par  la  mino- 
rité ; Il  cet^  homme  parvenoit  à fe  faire 
comprendre  de  fes  auditeurs  étonnés  ^ 
ce  qui  eft  très- douteux,  je  le  demande, 
comment  en  feroit-il  reçu? 

■ Déplorable  tâche  d’un  Ecrivain , d’être 
obligé  de  prouver  ce  dont  tout  le  monde 
eft  perfuadé , & de  n’ofer  fe  flatter  de  con- 
vaincre par  trop  de  motifs  de  çonviftion  ! 


CHAPITRE  ni. 


Pu  fyfiime  (T unité  dans  le  Gouvememenu 
Inutilité  des  efforts  pour  empêcher  la  tenue 
des  E.tat  s '■Généraux^ 

I L eft  temps  d’oppofer  à ce  choc  confus 

de  prétentions  qui  ne  tendent  à fe  féparer 

‘c  ' ■ 
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, que  pour  s’agrandir  à la  faveur  du  trouble, 
l’unité  fimple  & impofante  de  l’intérêt 
publie,  Obfervons , un  inllant  & par  fup- 
pofition , la  réunion  de  toutes  les  volontés 
à un  feul  but , de  toutes  les  forces  à ,une 
feule  aftion , de  tous  les  droits  à un  feul 
intérêt.  Contemplons  une  folennelle  & 
majeftiieufe  affemblée,  où  la  religion.,  la 
gloire  & le  travail  viennent  fe  réunir , pour 
préfenter  à la  Patrie  les  offrandes  de  la 
piété , du  courage  , de  l’induftrie , & le 
lerviçe  de  leurs  lumières.  S’il  peut  exifter 
fur  la  terre  un  fpeftacle  m^agninque , n’eft- 
ce  pas  celui  de  cette  élite  de  Citoyens  uni- 
quement occupés  du  bien  public?  Cepen- 
dant, tandis  qu’ils  difcutent  avec  zèle  & 
dans  un  efprit  de  concorde , les  befoins  & 
les  droits  de  leurs  Concitoyens , le  Peuple 
tranquille  fe  livre  à fes  travaux  j if  fait  à 
qui  il  a confié  fes  intérêts , & il  fe  repofe 
fur  les  lumières  de  ceux  qui  parlent  pour 
lui. 

Ce  temps , je  l’avoue , ne  reffemble  plus 
aux  nôtres , & la  maxime  de  ne  changer 
jamais,  fe  trouve abfolument  en  défaut.  Les 
intérêts  particuliers , étonnés , attendris  de 
la  Majefté  touchante  du  bien  public , com- 
mencent par  lui  rendre  un  hommage  forcé 
ils  finiffent  par  fe  réunir  à l’intérêt  généraL 
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LaNobleffe,  honorée  du  libre  choix  de  les 
Pairs  5 montre  qu’elle  en  étoit  digne  par  la 
générofité  qui  caraftérife  ce  Corps  illuftre. 
Elle  préfère  l’eftime  de  fes  compatriotes  à 
des  faveurs  arbitraires , & une  conlîdéra- 
tion  volontaire  & libre  au  trifte  efclavage 
de  la  Cour.  Elle  ne  croit  pas  avoir  perdu 
à l’échange  d’une  petite  portioîi  de  fa 
fortune  contre  la  reconnoiffance  publique, 
le  trouve  plus  grande  à la  tête  d'une  Aa— 
non  libre  & bien  conjlituée  ^ que  dans  les  jvr- 
terejjes  de  fes  Aïeux , ou  dans  les  anti- 
chambres des  Ce?//*j(i).Elle  eft  la  première 
à fentir  qu’on  gagne  toujours  à faire  au 
bien  commun  des  facrifices , que  l’on 
pourroit  comparer  à ces  nuées  qui  retom- 
bent, en  rolées  bienfaifantes , fur  les  cam- 
pagnes mêmes  qui  les  ont  produites.  Je 
ne  fais  quelle  infpiration  de  bien  public  fe 
répand  dans  le  fanftuaire  qu’il  s’efl  choifi, 
comme  la  Majefté  des  Temples  infpire  le 
refpeél  peur  la  Divinité  qui  les  remplit, 
La  volonté  générale  devient,  chaque  jour  ^ 
& plus  diftincle  & plus  puiffante , parce 
que  l’intérêt  général  ell  mieux  connu  & 
plus  écouté.  Que  l’on  efl:  loin  alors  de  ces 


(i)  M.  T.  Suite  de  l’écrit  intuulé  : Les  Etati-Gciiê^ 
xaux  convoqués  par  Louis  XVh 
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temps , que  nos  nereux , que  nous-même^ 
appellerons  barbares,  où  les  privilèges 
' croient  tout , & où  la  Nation  n’étoit  rien  ; 
où  l’oppreffion  miniftérielle  fe  retournoit 
fouvent  contre  les  pouvoirs  dont  elle  avoit 
fait  fon  appui;  où  les  intérêts  particuliers, 
toujours  en  guerre  les  uns  contre  les  autres, 
vengeoient  ainfi,  par  leurs  querelles,  les 
opprimés  qui  les  maudilToient  également; 
où  les  loix  diéiées  par  les  forts,  devenoient 
ainfi  les  tyrans  des  foibles  ; où  la  vie  des 
'Riches  & des  Grands  étoit  feule  de  quel- 
que prix  ; où  la  fortune  dej  Citoyens  fe 
perdoit  dans  le  dédale  du  fifc,  dans  le 
labyrinthe  de  la  chicane  , ou  s’embarraf- 
foit  dans  les  entraves  multipliées  fur  les 
routes  de  l’induftrie;  où  les  mœurs,  enfin, 
■les  mœurs , filles  de  la  légiflation , fe  mon- 
troient  dignes  de  leur  mère  ! 

Tels  fergient  donc  très  - certainement 
les  fruits  dune  fuite  d’Etats-Généraux , que 
les  abus  étant  corrigés  lés  uns  après  les 
autres , & les  réformes  établies , les  intérêts 
particuliers  viendroient  fe  combiner  avec 
l’intérêt  commun , comme  des  eaux  qui , 
■dérivées  d’un  grand  fleuve  pour  fertilifer 
des  prairies , vont  fe  réunir  enfuite  à fon 
canal.  Mais  il  faut  pour  cela  que  rAffem- 
blée  Nationale  foit  une , comme  l’Empire 
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Qu’elle  reprefente  eft  un*  Et  l’idée  de  fub-s- 
divifer  le  Royaume , de  jféparer  les  Cham- 
bres , & de  recueillir  les  voix  par  Ordres , 
imaginée  peut-être  pour  empêcher  cet 
heureux  effet,  ne  manqueroit  pas  de  rendre 
vain  refpoir  que  nous  avons  conçu  de 
notre  régénération. 

Cependant,  cette  fimple  adminiftration , 
fondée  fur  ce  principe  fimple  qu’une  chofe 
commune  n’eff  pas  trois  choies , mais  une 
cfiofe , cette  Adminiffration  Nationale  feroit 
le  modèle  des  Adminiftrations  de  Province, 
Déjà,  dans  celles-ci,  il  eft  d’ufage  que 
tous  les  Ordres  délibèrent  enfemble , & le 
bon  fens  primitif  qui  les  fonda , s’y  eft  per- 
pétué en  ce  point , parce  qu’elles  n’ont 
pas  été  interrompues- comme  nos  Etats- 
Généraux.  Alors  un  régime  uniforme  s’éta- 
bliroit  dans  le  Royaume , & les  principes 
adoptés  par  l’Affemblée  Nationale  , iroient 
ïervir  de  règle  dans  toutes  les  Provinces'; 
ils  feroient  portés  de-là  dans  toutes  les 
Municipalités , & étendant  leurs  ramifica- 
tions jufques  dans  le  hameau  folitaire,  nul 
Citoyen  ne  feroit  fouffrait  à la  douce  in- 
fluence des  Loix  , à leur  proteftion  com- 
mune & à leurs  bienfaits. 

Gardons-nous , cependant  de  toutes  ces 
propofitions  puériles  d’accommodement 
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entre  le  bien  public  & l’intérêt  particulier V 
entre  la  Nation  & quelques  hommes  , entre 
le  grand  Corps  & les  petits  Corps  qui  en 
dérivent.  Qu’on  ne  nous  propofe  point  de 
traiter  certaines  chofes  féparément , &,  cer- 
taines chofes  en  commun  , comme  fi  rien 
de  ce  qui  feroit  traité  pouvoir  être  étran- 
ger à la  chofe  publique.  Telle  eft,  en 
effet , la  vafte  afibcia^tion  du  bien  commun. 
& fon  iffurpation  -vertueufe , que  tout  ce 
qurefl:  dans  un  empire  , releve  de  lui  & 
va  s’y  confondre.  Qui  s’en  fépare  n’en  eft 
plus.  Qui  s’en  fépare  en  un  point  doit  en 
être  féparé  en  tous  , & la  fociété  particu- 
lière n’a  plus  affaire  avec  la  fociété  géné- 
rale , qui  a droit  de  lui  dire  : Que  me  vou- 
lez-vous ? reftez  féparée , puifque  voüs' 
avez  voulu  l’être. 

Ces  deux  maniérés  de  délibérer  alterna- 
tivement feroient  d’autant  plus  difficiles  à. 
déterminer,  qu’çn  effet  il  n’efl:  rien  dans 
l’adminiffration  des  finances , dans  les  loix- 
civiles  & criminelles , dans  la  police  de 
l’Etat,  qui  nintérefTe  également  les  Trois 
Ordres.  Et  quant  à moi , j’avoue  qu’il  m’eft 
impoffible  d’y  rien  découvrir  qull  puifle 
convenir  à la  Noblefle  & au  Clergé  de- 
traiter  féparément.  J’obferve  même  qu’il 
efl  de  leur  intérêt  de  fe  réunir  conftam- 
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ment  aùx  Trois  Ordres.  Non,  parce  qtie 
leur  rang  leur  donne  une  certaine  in- 
fluence , & que  le  Tiers  efl:  accoutumé  à 
les  refpefter  ou  à les  craindre.  Non,  je 
m^éleve  à de  plus  hautes  peniées  , j’efpere 
mieux  de  la  naiffance  de  l’efprit  public 
& je  ne  puis  faire  aux  trois  Ordres  un 
triple  outrage.  Mais  c’eft  qu’il  efl:  eflentiel- 
lement  de  l’intérêt  des  trois  Ordres  de 
conférer  en  commun  fur  les  loix,  fur  la 
finance  fur  le  com.merce.,  fur  l’agricul- 
ture. Tout  fe  tient  dans  la  fociété  : il  n’eft 
pas  une  loi  qui  ne  lie  chaque  citoyen  , 
pas  un  impôt  qui  ne  l’atteigne,  pas  un  ré- 
glement de  Police  qui  ne  le  touche  : il 
n’efl  pas  une  feule  penfée  publique  qui 
n’appartienne  à t:us , & que  ce  ne  foit  un 
crime  de  retenir  pour  foi.  Vous  êtes  homme 
ayant  que  d’être  Noble;  vous  êtes  citoyen 
avant  que  d’être  Prêtre  ; & vous  devez 
compte , & l’on  vous  le~  doit , de  tout  ce 
qui  efl  propofé  aux  hommes  &:  aux  ci- 
toyens. Mais  une  délibération  féparée  ne 
portera  jamais  ce  caraêlere  d’efprit  public  , 
qui  peut  feule  faire  une  bonne  loi.  Elle 
fera  dénuée  de  ces  combinaifons  multi- 
pliées & profondes,  de  cette  étude  réflé- 
chie des  rapports  d’iine  loi  avec  tous , & 
de  tous  avec  cette  loi.  La  divifion  des 
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Ch^bres  portera  avec  elle  cette  défiance 
réciproque  , qui  rend  fufpeft  tout  ce  qui 
éft  propofé  , & qui,  prefque  toujours,  le 
rend  inutile.  On  manquera  du  moins  de  ce 
parfait  concert  fi  néceffaire  pour  faire  des 
flatuts  convenablt'S  a tous  , puifque  'toute 
loi  doit  être  Texpreffion  libre  de  la  volonté 
geïftraje,  non  d’une  volonté  difféminée, 
mais  d’une  volonté  concertée  & par  con- 
fie querit  refléchie.  Si  des  meilleures  loix  fio nt 
celles  qui  ont  été  fiiites  par  ceux-là  même 
qui  s y fiont  fioumis , plus  la  réunion  des 
confientans  eft  vaflie  & complette,  & plus 
on  eft  alTuré  de  l’obéifTancè  générale  , & 
ce  ne  fiera  qu’en,  fie  réuniffiant  en  trois  Or-  ' 
dres,  qu’on  produira  ce  grànd  effet. 

Une  loi  combinée  en  trois  Chambres  fiera 
donc  moins  bien  concertée  ,r par  d’autres 
raifions  encore  que  tout  le  monde  fient,  & 
que  je  n’exprime  pas  ; mais  fi  l’effet  d’une 
moins  bonne  ou  d’une  mauvaifie  loi,  ( car 
en  unions  , la  loi  qui  n’efl:  pas  éminemment 
bonne,  efl  mauvaifie),  fi  cêt  effet  doit 
rejaillir  fur  tous  les  citoyens , par  quel  art 
le  Clergé  & la  Nobleffe  trouveroient-ils 
les  moyens  de  ne  pas  s’en  reffentir  ? & 
comment  le  mal  qui  affefteroit  toût-le 
P^oyaume  ne  parviendr oit-il  pas  jufiqu’à 
eux  Ne  pouvant  jamais  avoir,  par  le 
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tnnmbre  d&leurs  voix , quê  le  pouvoir  d âr- 
Sr  & non  celui  de  faire,  i s ne  leroient 
Sns  îe  Corps  de  l’Etat  que  des  etres  paf- 

inérlîe , fanS  avoir  la  gloire  oü  le  p aifir 
lavoir  contribué  à la  tormer  ^ en  forte 
,’nn  Dourroit  dire  que  la  propofition  çj^e 
^ a été  faite  pa^t  leufs  ennemis, 

t'avouer  'c-eft  .«Pyfr 

rinn  hafardée  fanS  reflexion  , qm 
poûrr.  teoil  contre  IVamen  atten..f  de 

VA  {Ppmblée  Nationale. 

Mais  il  faudra , pour  cela  , que  , des  la 
premkre  féance,  elle  s'affemble  en  Corps 
5e  S 00  i car  la  conftituer  d'avance  en 
^ -^rLinbreS , ce  feroit  fuppûfer  ce  qui 
queftionj  ce  feroit  lui  donner  à elle 
t conftitution  qu’elle  feule  peut  fe  donner  , 
& empêcher  quelle  pût  être  une  , puif- 
nu’on^auroit  décidé  quelle  feroit  trois. 

^ Te  ne  fais  pas  obferver  que  queues 

Députés  ont  été  exprefl-emem  charges  e 

ne  point  voter  fi  011  ne  le  fait  par  «tes. 
Il  e^fî  une  Province , dit-on , qm , feduite 
nafles  idées  d’équilibre  que  ) ai  combat- 
P^es  a délibéré  de  rie  point  voter , fi  on 
ne  le  fait  par  Ordres  ; embarras  aflez  n 
mreî  chez  un  peuple  qui  n’a  entendu  re- 
tentir à fes  oreilles  , que  depuis  que^^ms 
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mois , les  mots  facrés  de  liberté  & d éga- 
lité, & qui  n’a  pu  s’élever  encore  uni- 
rormement  a la  fublime  hauteur  de  ces 
idees.  Mais  fi  1 Aflemblee  fe  réunit  d’abord 
en  trois  Ordres , fi  elle  commence  par 
etre  véritablement  Nationale , les  difficultés- 
séclairaront,  & du  choc  des  avis  fe  for- 
mera l’opinion  la  plus  falutaire. 

Je  fais  bien  que  les  trois  Ordres  ayant' 
chacun  leurs  intérêts , il  feroit  injufte  de 
leur  conteller  le  droit  de  s’affembler  fé- 
parément  pour  s’en  occuper;  mais  ce  crue 
je  veux  dire,  c’efi:  que,  féparés,  ils  ne 
s occupent  que  d’intérêts  «féparés  ; d’où  il 
fuit  que  le  bien  de  tous , le  bien  public  ne 

peut  & ne  doit  s’opérer  que  par  leur  réu- 
nion. 

Serois-je  maintenant  déçu  dans  mes  ef. 
pérances?  & l’imagination  peut-elle  s’éo-a 
rer  quand  elle  s’elt  foumife  aux  ibix  de^lâ 
difcuffion  ?■  Il  me  femble  voir  fe  former  au 
milieu  de  nous  un  Gouvernement  non 
^feulement  le  plus  convenable  à nos  cir- 
conftances  , mais  peut-être  le  plus  parfait 
qui  ait  jamais  exifté  parmi  les  hommes. 
Tout  vafle  empire  eû  monarchique  de  fa 
nature  , Sc  la  (démocratie  a de  la  peine  à fe 
maintenir  même  dans  un  petit  Etat.  Ce- 
pendant  tout  ce  qu’on  a fu  faire  dans  les 
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Monarchies,  a été,  ou  de  les  foumettre  à 
la  volonté  d’un  feul  homme,  & par  cori- 
féquenî  à Tarbitraire  , ou  de  fùbdivifer  les 
citoyens , pour  les  mettre  en  équilibre 
entre  eux  , ou  avec  le  Souverain , c’elt- 
à-dire  , en- lutte  les  uns  contre  les  autres. 
L’elpr  t public  qui  nailToit  au  milieu  de  ces 
conteflations , les  préfervoit  affurement  du 
defpotilme  ; mais  il  ne  les  garantiffoit  pas 
de  la  tendance  à cette  elpèce  de  fous-* 
ariftocratie , qui  confifte  dans  la  fuperio- 
rité  que  gagne  , à la  longue  , le  Corps  le 
plus  fort  ou  le  plus  adroit.  Auffi  ces  Peuples 
ne  peuvent  conferver  leur  liberté  que  par 
des  guerres  au-dehors , lefquelles  réuniffent 
les  intérêts  divers’  à un  intérêt  commun , 
favoir , la  gloire  ou  l’accroiffement  de  for- 
tune pour  la  Nation.  Mais , outre  que  la 
guerre  eft  un  état  anti-locial,  fi  elle  eft 
heureufe  , elle  corrompt  la  Nation  par  l’ac- 
croiflement  des  richeffes , ou  elle  l’enivre 
par  l’orgueil  j fi  elle  eft  malheureufe , elle 
la  ruine;  & , tout  bien  compté,  la  fomme 
totale  de  beaucoup  de  guerres , c’eft  le 
malfieun 

On  pourroit  imaginer  encore  un  état  de 
înonarchie,  où  la  Nation  feroit  mife  en 
équilibre  avec  fon  Pmi;  en  forte  que  ces 
deux  pouvoirs  fe  contrebalançant  l’un  l’au* 
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Maïs'  ê fylWmeÿml'"' 

eft  ■oupS; îü  f pfe, 

moins  de  ces  nlmlc  ^ • ' l ^ ^ 

â h prévoyance  & àlaVageS'’ “î  ou“'f„“'’ 

i™T<;£rr“  0".' 

culer  .,e  &Irpî™erct " ï'' 

SiThofe  ^ fot”  tourès 

P»  art  kILriT"VrP"’“»™'  »■> 

Mque  comme  f, ' 

ment  l’prr  Tk  déran^e-î 

Se”  t r'’“‘  ’c"  /““sa  aufl!  £ 

cnets.  5i  1 équilibré  poré  dîne  I<ao 
mencemens  fiiî- Tpn-a  ms  corn, 

Peft  pas  & de  oSl  /"/“-“garaant  ne 
hai.j  ’ ^ quel  cote  que  penche  la 
balance , on  a toujours  d’autres  effpTrr 
ceux  s-éroi,'  pr„mis”“^“  ‘='1'®  1"a 

I;i  toujours  fe  défier  de 

rtS"  ■'r''™  P“™'".  Paree  qJ^d 

deux’Sme  “ ”“'"aa  des  chofei  de  meSre 

S“  s-S  „e“"  “ ““  ait  une  j 

deux  ■ a enfemble  , ils  font  ' 

réellemenVa  ’ ^"^^“tle , ils  n’en  font 

d’unité,  laquelle  doit 

“PP  iquee  à tous  les  ouvrages  de  P'inmrr. 
comme  elle  l’eft  à l’univers^  ani  n 
Pervir  dç  roodeje,  ' ’ ^ 
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Enfin  , le  peuple  qui  _le  conftitue  dmt 
tendre  à ne  rien  lailTcr  à faire  apres  lui  à la 

conftitution  ; à ne  point  ^ 

hafard  tout  ce  qui  eft  du  reflbrt  de  la  pru 
dence  à retrancher  tous  les  calculs  po  i- 
^eslvonr  réduire  tout  à l’unité,  à creer 
une  grande  paffion,  mais  a nen  créé 
ou  une , parce  que  le  mouvement  fera  ü- 
multané  , & que  deux  paffions  oppolees 
oroduiroient  toujours  des  chocs._ 

^ D’après  ces  principes , il  eft  aile  de  fentir 
ou’il  ne  nous  4:onvient  ni  de  mettre  en 
équilibre  les  intérêts  particuliers , puifque 
cèferoitnous  dévouer  a des  chocs  inté- 
rieurs, auxquels  nous  ne  pourrions  echap- 
nar  des  guerres  extérieures , m 
^’effayer , au  hafiird  , de  l’équihbre  des 
lux  pouvoirs , dont  l’un  des  deux  l empor- 
teroit  àla  fin,  & dérangeroit  tout  le  fyfteme. 

Dans  l’adminiftration  qui  va  s établir  par 
■les  foins,  le  choix,  &.la_ volonté  meme 
du  Roi  , les  principes  que  ) ai  pofes  vien- 
J «i’^inoliQuer  comme  deux-memes. 

* LWtfen  fera  la  bafe.  UAffemUée  Na- 
mip  ie  fuppofe  uiie^  conlentira 

de^  Loix  unes , puifqu’elles  foront  l’expref- 
fon  de  la  volonté  de  tous , & le  Roi  qui 
eft  un  avec  la  Nation , donnera  fa  fanamn 
à ces  Loix  qu’il  aura  portées , & qm  de- 
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viendront  Royales,  en  conféquence  du 
confentement  général. 

Les  impôts  feront  uns ^ ou  l’impôt  fera  un^ 
comme  la  fageffe  de  l’Affemblée  le  décide- 
ra ; mais  l’unité  des  impôts  confiftera  tou- 
jours en  ce  qu’ils  feront  confentis  par  tous. 
Or , le  confentement  général  eft  unité. 

Le  pouvoir  fera  un , parce  qu’il  émanera 
du  confentement  général  dont  je  parle  , 
& que  l’exécution  de  la  Loi  n’étant  qu’une 
conféquence  de  la  Loi  même , puifqu’on 
ne  fauroit  l’exécuter  qu’après  fon  exiftence, 
la  fimplicité  du  pouvoir  réfide  toujours 
dans  le  Roi  & la  Nation  , dans  la  Nation 
& le  Roi,  dans  le  Peuple  & fon  Chef, 
dans  le  Corps  & la  Tête , chofes  infépa— 
râbles , & dont  fe  compofe  l’unité. 

. Cette  unité  fera  portée  encore  dans  tous 
les  détails  de  l’Adminiftration  , & fe  pré— 
fentera  avec  dignité  dans  les  AlTemblées 
Provinciales  ; pour  y détailler  , fi  je  puis 
le  dire  , les  émanations  de  l’efprit  public , 
& en  répartir  les  effets  fur  tous  les  citoyens. 
Là , recueillant  encore  les  volontés  qu’il 
aura  lui-même  formées , l’efprit  public  les 
rapportera  dans  l’Affemblée  générale,  pour 
y compofer  de  nouveau  la  .générale  vo- 
lonté. 

Ce  fyftême  ne  lailTe  rien  au  hafard  , de 
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té  qu’il  p€Üt  lui  ôter  parce  qüeîce  qu^oïlt 
appelle  hafard  en  politique  ^ n ’eft  qù’uii 
défaut  de  combinaifons  & de  prévoyance  j 
les  évéïiemens  du  hafard  n’étant  ique  des 
événemens  non^prévus.,  piiifqtie  rien  n’ar^ 
rive  fans  caufe^  Mais , ou  ils  viennent  du 
dedans,  & toute,  une  Nation  attentive  les 
préviendra  , parce  qu’elle  y fera  toüte  in- 
téreffée  ^ ou  iis  ^viennent  au  dehors  ^ & 
la  puiffante  unité  & funiverfelle  pré-» 
Voyance  que  je'fuppofe,  déployèrent , pour 
s’en  garantir  ^ toute  la  fageffe  & toute 
la  force  qui  font  au  pouvoir  des  hommes* 

, Ce  fyftême  retranche  tous  les  calculs 
Qui  naifîent  de  Ja  multitude  des  combinai* 
fons  , 'puifqü’il  n’y  a plus  de  combinaifons 
là  où  tout  repofe  fur  l’unitéi  C’eft  ainfi  ^ 
car  je  prends  volontiers  mes  exemples  dans 
la  mécanique  , où  c’eft  un  force  .auffi  qui 
meut  tout  j c’efi  ainfi  qu’un  homme  dirigé 
aifément  une  machine  très-limple  y &i  qu’il 
^’embarralTe  dans  les  mouvemensinon  com* 
binés  d’une  machine  très- compliquée. 

; . .Par  la  meme  raifon  , nous  ne  laifferions 
à faire  à nos  neveux  que  ce  qulil  -faudroit 
•qu’ils  fiifent  chaque  jour  pour  » entretenir  le 
-mouvement»  Cette  grande  Communauté  fe. 
gouve'rneroit  auffi  aifément  que  les  petites^, 
•parce  qu’elle  iei  gouverneroit panles  mêmes 
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mais  yolontés  & de  bras  j 

Alors  naitroît,  même  fans  qu’on  fongeâc 

■ni  ^ grande  paffion  , la 

■pus  nob.e,  la  plus  vertueufe  de  toutes, 
qui-eleve  les  âmes,  qui  forme  des  hommes 
qui  dirige  toutes  leurs  volontés , tous  leurs 

b Sacrifices  vers  un  feirl 

üt,  la  paffion  genéreufe  du  bien  public, 
fors  s etemdroit  cet  égoïfme  , l’effet  de 
nos  niaux , & qui , à fon  tour  , en  ell  en- 
core devenu  une  caufe.  Enfin , la  paffion  du 
bien  public  domineroit  feule  dans  l’Empire 
foit  parce  qu’il  eft  dans  la  nature  des  pafo 

lions  de  fe  propager  par  la  communication 

des  individus  , Ibit  parce  que  tous  ■ con- 
tribuant de  leurs  lumières  & de  leprs  fe- 
cqurs  à la  chofe  commune  , il  n’en  refte- 
roit  pas  un  feul  indifférent.  ' 

Que  l’on  oppofe, maintenaiit  à ce  fyflême 
Simple  , oii  pas  une  force  n’eft  perdue  , oh 
pas  line  volonté  n’eft  dédajgnée , où  cha- 
que droit  eft  confervé  , où  tous  tendent  à 
un  leul  but;  qu’on  lui  oppofe  les  fyftê. 

mes  mconfidérés  que  propofe  les  intérêts, 

paiîiculiers  , alarmes  d’une  réforme  cru; 

D4  " 


( 5(5  ) 

leur  nuiroit  aujourd’hui , mais  qui  les  fer- 
viroit  demain. 

Cependant , ils  devroient  fentir  que  cette 
réforme  eft  inévitable.  Ce  font  mille  abus 
qui , fe  fuccédant  & fe  précipitant  lés  uns 
.fur  les  autres  , fe  font  multipliés  au  point 
qu’on  pourroit  défier  la  hardielTe  de  celui 
qui  oferoit  tenter  feulement  de  les  nombrer. 
Ce  font  mille  plaies  faites  au  Corps  por- 
litique  , tellement  qu’il  n’efl:  pasmn  de  fes 
Membres  qui  ne  foit  vicié  & gangrené. 

C’efl:  5 dans  le  pouvoir  miniftériel , le 
,long  & oppreffif  ufage  de  faire  palTer  en 
loi , je  ne  fais  combien  de  volontés  partie 
culieres  qui  , fe  fuivant^  s’entaflant,  fe 
contredifant , fe  dédifant , & fe  réformant 
fans  ceffé,  ont  produit  une  maffe  effrayante 
d’ Arrêts  & de  Déclarations  , que  la  vie 
d’un  homme  ne  fuffiroit  pas  à parcourir. 

C’efl: , dans  les  impofitions  dont  le  fyftê^ 
me  deyroit  être  fimple  & connu  de  tout  le 
monde  , l’art  fophifl:ique  & profond  de 
déguifer  les  impôts  , de  les  varier , de  les 
multiplier  au  point  qu’il  n’y  a bientôt  plus 
rien  qui  n’y  foit  fournis  , & que  ceux  qui 
paroiffent  le  plus  volontaires , font  précifér 
ment  ceux  qui  le  font  le  rnoins, 

C’efl;  dans  les  impofitions  levées  par  une 
partie  des  Sujets  fur  l’autre  , des  Traitan 


qui  s’engraiffent  aux  dépens  du  Peuple  3^ 
une  armée  d’hammes  vils , foudoyée  poui? 
opprimer  & méprifer  les  citoyens  utiles  ^ 
& cent  moyens  divers  d’exprimer  la  fubftan- 
ce  des  hommes  pour  le  profit  de  gens  oi- 
fifs  , inutiles  ou  dangereux, 

Ceft  , dans  la  vénalité  des  Charges  & 
des  Odices , un  long  & fucceffif  abus , qui, 
étendant  fés  ramifications  depuis  le  Tribu- 
nal Suprême  de  la  Juftice  , jufqu’aux  der^ 
nières  clalTes  des  Artifans  , les  a fubdivi- 
fées  en  corporations  fotniées  par  l’argent , 
cimentées  par  lui , & d<^nt  le  privilège 
çonfifte  à écarter  le  mérite  modefle  , la 
fagefle  peu  fortunée  , l’indufirie  timide , & 
à fe  difpenfer  d es  talens  façiletnei^t  repré- 
fentés  par  de  l’or^ 

C’eft  , pour  l’Agriculture , un  recouvre- 
ment d’impofitions  oppreflif  & dur  , une 
répartition  inégale  % dont  le  poids  retombe 
fur  le  pauvre  , qui  n’eft  jamais  écouté  j le 
travail  injufte  des  Corvées,  le  logement 
des  Troupes , l’impôt  de  la  Milice  , plus 
que  tout , ce  dédain  général , enfant  de  la 
vénalité  fuperbement  établie  dans  les  Villes, 
lequel  fait  déferter  les  campagnes  , & con^ 
damne  une  jeunelTe  vigoureufè  à yenir  fe 
corrompre  avec  nous. 

Ceft  , pour  le  Commerce  3,  des,  entruYes. 


générales  ; dans  les  réglemens  , qni  pref- 
crivent  à l’induftrie  ce  qu’elle  peut  & ce 
qu’elle  doit  faire  , & qui  donnent  des  loix 
à Fimagination  j dans  les  impofitions,  qui 
non  contentes  d’atteindre  les  hommes  , 
pourluivent  les  ^marchandifes  de  province 
en  province,  les  arrêtent  à chaque  barrière  , 
les  rançonnent  à la  frontière  encore  , s’en 
emparent  de  nouveau  dans  leur  funefte  re- 
tour-^ & les  furchargeant  ainfi  d’un  accroif- 
fement , non  de  valeur  , mais  de  prix  , 
détruifent  abfolument  la  concurrence. 

C’eft , dans  le|  détails  du  fyftême  fifcal , 
adopté  bientôt  par  les  plus  petites  autorités  ^ 
mille  moyens  fubalternes  de  taxer  Finduf*’ 
trie  ,cde  gener  les  libertés  privées  par  des 
privilèges  multipliés  , qui  donnent  à un  ce 
qui  appartient  à tous  , & défendent  indirec- 
tement au  citoyen  de i travailler  & de  vivre. 

C’eft  , pour  la  liberté  de  la  pr effe  reven- 
diquée pantous  les  hommes  éclairés , la  def- 
potique  Loi  d’empêcher  les  hommes  de 
parler^  puifque  un  livre  n’eft  jamaisvque  du 
difcours  &'  une  parole  écrite  j Loi  terrible 
& funefte  ,'vrai  fépulcre  qui  engloutit  les 
penfées  utiles  , les  lumières  des  bons  Ci- 
toyens , & des  plaintes  des  opprimés. 

C’eft,  hélas  ! c’eft  fur-tout  dans  nos  Loix 
Civiles  & Criminelles  , auxquelles  font  fou- 


.«lis  ^ans  retour  lîhônneur , .la  fortune  &.k 
Vie  e vingt-quatre  millions  de  François  » 
un  cahos  informe  de  :Loix  antiques  , de 
outunies  contradiftoires,^  de  préjugés , de 
commentaires  ^ d" Arrêts  particuliers  ayant 

forcede  Loi  * la  barbarie  reconnue  de  nos 

Loix  Criminelles  , Fimpoffibilité  où  eft  le 
• pauvre  d’obtenir  j4ftice,  la  certitude  où  eft 
c riche  dé  fe  ruiner  en  l’obtenant,  la  lon- 
gueur interminable  des  procès  , l’art  de  les 
prolonger  ou  de  les  racourcir’,  l’éloïne- 
ment  des^  Tribunaux , & cette  multitude  de 
maux  qu’engendrent  tant  & de  fi  funeftes 
caules*  . ‘ ^ 

' ^^mmeilt  Ont-ils  pu -penfier  qu’on  pou- 
^oit  éviter  les  Etats -^Généraux  , que 
dobfcurs  moyens  imaginés  pour  divîfer 
les  Ordres, fretardetoient  une  réforme  qui 
ne  peut  plus  être  retardée  ? Ont- ils  ^cru 
que  lâ  Nation.Françoife  feroit  alTez  ftupide 
pour  ne  pas  s’appercevoir  de  ce-piége  grof- 
fîer  ? :)Par  quel  aveuglement,  vivant  -dans 
;Ce‘fiecIe  confervant  l’eljDrit  d’un  autre-, 
•n’ont-ilsf  pas  apperçu  que  les  foibles  dé- 
bats dè  quelques  intérêts  mourans  y ne 
pouvoient  prévaloir  contre  l’intérêt  & le 
falut  de  la  Patrie  , & que  la  volonté  d’vUî 
•Koi  & la  mafte  entière  de  da  Nation  de— 
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voient”'néceflairement  l’emporter  fur  de  tnî- 

férables  artifices  ? v 

Il  eft  pour  toutes  les  chofes , phyüques 
& morales  , un  point  de  maturité  quand 
elles  font  mauvaifes , dont  lart  humain  ne 
peut  retarder  les  effets.  La  Loi  qui  refultê 
de  cet  excès  ^ c’eft  qu’il  faut  y remedier  , 
ou  périr.  Le  mal  dont  nous  nous  plaignons 
ne  pouvoir  plus  durer  ; & c eft  ici  encore 
que  , dans  leur  courte  vue  , les  interets 
particuliers  fe  font  trompés.  Ils  ont  cru 
que  la  France  ayant  vécu  long— tems  avec 
ces  plaies  ^ elle  pouvoir  les  garder  encore , 
du  moins  pefidant  la  carrière  de  ceux  aux— 
.quels  elles  fervent  d’aliment. 

Ils  n ont  pàs  vu  que  l’argent  étant  le 
mobile  de  tout , & portant  fon  influence 
dans  toutes  les  parties  de  l’Etat  fans  excep- 
tion^ l’excès  des  impôts  & de  la  dette  de- 
voit  arrêter  la  machine  politique , & qu’il 
-impofoit  la  loi  de  la  remonter. 

Ils  n’ont  pas  vu  qu’il  n’y  avoit  que  la 
.Nation  qui  pût  payer  la  dette  nationale  j 
^que  leur  bruit  & leurs  intrigues  accroif- 
foient  l’embarras  j que  ce  bruit  n’étoit  m 
de  l’argent  ni  du  crédit  ^ & que , lorfqu’il 
feroit  paffé , on  feroit  obligé  d’en,  revenir  au 
. grand  moyen  propofé  , d’affembler  la  Na- 
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tion  , pour  lui  faire  avouer  & confentlr  fa 
dette.  - • ' 

Us  n’ont  pas  obfervé  que  les  lumières  ont 
déjà  fait  affez  de  progrès , pour  qu’une  foule 
de  citoyens  aient  été  à portée  d’émdier  la 
fcience  de  l’impôt , fes  abus  & leurs  caufes , . 

& pour  s’en  pénétrer , au  point  de  faire  écla- 
ter en  ce  moment  leur  patriotifme. 

Us  n’ont  pas  fait  attention  que  les  Fran- 
çois d’aujourd’hui  ne  font  plus  ceux  des 
fiecles  précédens  ; que  les  lumières , en 
élevant  i’efprit , font  connoître  à l’homme 
fa  dignité  j que  le  Tiers^-Etat  rempli 
d’hommes  éclairés  , & qui  vivent  hors  de 
ratmofphere  des  grandeurs  , ne  pouvoir 
plus  être  conduit  comme  un  troupeau 
d’efclaves  ; qu’un  ton  de  fuperbe  ne  lui 
en  impofe  plus  ; & que,  s’il  a été  capable 
d’énergie  , il  l’eft  auffi  de  confiance.  ^ 

Ils  n’ont  pas  étudié  le  caraêlere  de  la 
Nobleffe  , qui,  ayant  dépouillé  la^rudeffe 
de  fes  aïeux  , en  a confervé  la  générofité  ; 
qui  ne  régné  plus  fur  des  Payfans  , mais 
qui  vit  avec  les  hommes  j qui  les  polit  par 
les  maniérés  qu’elle  prend  elle-meme  à la 
Cour  ; qui  fe  rapproche  des  citoyens  par  des  . 
alliances  ; qui  le  confond  avec  eux  dans  la 
fociété  j qui  participe  fur-tout  aux  lumières 
communes  j & qui  , fi  elle  devoir  défen- 
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dre  quelques  inftans  fes  prérogcatives  pécu- 
niaires , devoir  finir  par  y renoncer, 

. Que  fais-je  enfin  ? Aveuglés  par  cet 
intérêt  fervile  , qui  empêche  de  porter  au 
loin  fes  regards , ils  n’ont  point  mefuré 
la  force  de  l’opinion  publique , cette  déité 
du  fiecle  moderne  , qui  ne  compofe  plus 
fes  oracles  fur  les  bruits  fouvent  confus 
de  la  Capitale  i mais  fur  la  voix  uniforme 
& éclatante  & de  la  Ville  & des  Pro-, 
’vinces , & fur  les  lumières  des  Peuples 
étrangers , avec  lefquels  nous  communi- 
quons par  toutes  fortes  de  commerces. 

Avec  tant  d’acharnement , & fi  peu  d’at- 
tention , ils  dévoient  donc  échouer  dans 
leur  projet  ; & fi'  cette  obfervation  fur  leur 
impuiflance  palTée  , efi:  une  prédiftion  de 
leur  impuiffance  future  , puilfe-t-elle  aller 
Cenfoler  & raffermir  ces  François  bien  in- 
tentionnés , qu’alarment  encore  dè  fi  mé- 
prifables  intrigues  ! 

Si  nos  maux  étoient  en  fi  grand  nombre , 
que  la  main  d’un  feul  homme  ne  pouvoir 
en  entreprendre  la  guérifon  ; fi  les  abus 
fruits  de  plufieurs  fiecles , étoient  fi  com- 
pliqués , qu’il  auroit  fallu  une  vie  entière 
pour  les  réformer  5 fi  les  Miniftres  , tou- 
jours arrêtés  dans  leurs  projets,  par  quel- 
qu’intérêt  particulier  , ne  s’affey  oient  qu’en 


i 


1 


l 


(<Î3)  / 

ÿ tremblant  fur  ces  places  élevées  , & fe 
; voy oient  bientôt  ravir  les  rênes  de  l’Etat , 
ne  devoit-on  pas  conclure  , d’un  côté  , 
, puifque  la  réform  e ne  pouvoir  plus 
etre  retardée  , & que  , de  l’autre , il  n’étoit 
pas  en  la  puiffance  d’un  homme  feul  de 
loperer,  li  n’y  avoit  plus  que  la  Nation 
reunie  qui  pût  lè  guérir  elle-même  ? 

bans  doute  la  Nation  ne  devoit  pas  s’at- 
tendre  que  les  intérêts  particuliers  fe  ren- 
dirent aux  premières  exhortations  , aux 
premières  femonces  du  bien  commun.  Il 
elt  dans  la  nature  humaine  , il  étoit  fur- 
tout  dans  la  leur  , d’employer , pour  fe 
garantir  du  mal  particulier  que  Fintérêt 
public  pouvoi,  leur  faire,  &l  menace 
& la  violence  , & l’ar^ce.  Ils  dévoient 
S eltorcer  de  divifer  les  Ordres  , en  les  ef- 
trayant  tour-à-tour,  & leur  faifaht  peur 
a chacun  les  uns  des  autres  ; ils  dévoient 
menacer  les  Peuples  de  l’ariliocratie,  les 
âmes  libres , du  defpotifme  , les  Grands , 
de  la  démocratie  , le  Monarque  , de  Fa-^ 
narchie  ^ le  Minillre  , dfe  la  révolte  , la 
Nadon  5 des  divifions  & des  troubles  ^ & 
fans  s embarraffer  de  ces  contradiftions  , 
difperfant  & femant  autour  d eux  tous  ces 
germes  de  diffentions , ils  pouvoient  efpé^ 
rer  d échapper  j à la  faveur  du  défordrc. 
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Ils  font  tenté  , & Us  le  tenteront  en-' 
cote.  Mais  je  vous  en  attelle  , majefte  de 
l’intérêt  public , dette  facree^de  la  Nation 
lumières  du  fiecle  , generofite  de  la_No 

bleiîe,  perfévérance.courageufe  du  liers- 

Ptït  fauveurs  communs  de  ma  i^atne  . 
& vous  plus  que  tout , Monarque  adore , 
qui  voulez  en  être  le  reftaurateur  , )e  vous 
en  attelle  aujourd’hui , leurs  efforts  er  n 

encore  mutiles.  ^ ^ a 

îsJe  vous  laiffez  donc  point  etonner  , o 
François  par  ce  tumulte  des  interets  par- 
ticuliWs  qui  cherchent  à troubler  vos  idees  , 
en  y portanf  le  défordre  des  leurs , & a 
vous  détourner  par  leur  marche  tortueule  , 
du  but  auquel  vous  tendez.  Mi  les  clameurs 
qui  s’élèvent  en  quelques  Provinces  , ni 
ce  vaeue  d’inquiétude  avec  lequel  chacun 
de  vous  marche  à la  liberté  , ni  cette  an- 
tique domination  , qui  cherche  , dans_  la 
liberté  même , une  efpece  de  domination 
nouvelle  , ni  ce  déplacement  des  interets 
paiticuliers  qui , fidèles  à garder  leurs  fieges , 
afpirent  à les  trafporter  dans  un  autre  ordre 
de  chofes , ni  le  trouble  palTager  des  P euples 
étonnés  de  cet  univerfel  remuement , nen 
de  tout  cela  ne  pourra  tenir  contre  k 
marche  impofante  de  fefprit  public  , s a- 
vançant  avec  dignité , diffipant , à la  clarté 
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ténèbres  , & 

her  fÏî^r”  Nation,  pour  don- 

ais , poür  diftinguer  & diffiper  toutes 
les^vues  frauduleufo  , vous  devez  vous 

celiïd''"  vôtres  , & de 

^lles  de  votre  Roi.  Si  le  genre  de  libèrté 

d égalité  qn  il  vous  offre  , eft  auffi  celui 
que  vous  defirez  , ne  perdez  jamais  de 
vue  ce  fignal  de  ralliement.  Si , dans  les 
expreffions  de  fa  noble  & royale  fran- 
chile  , vous  avez  reconnu  le  defir  fincere 
qu  il  a de  regénérer  fa  Natjon  , regardez 
comme  vos  ennemis  & les  fiens  , tous  ceux 
qui  empecheroient  la  Nation  d’être  réo-é- 
neree  ; pénétrez  leurs  vues  , éclairez  leurs 
démarchés  , fcrütez  leurs  motifs  animez- 
vous  de  cette  vertueufe  jaloufie  du  bien 
public,  qui  s alarme  de  tout  ce  qui  pour- 

roit  lui  nuire  i femblable  chacun  à ce 
qui  veille  a la  sûreté  de  l’armee,  & qui 
elt  attentif  au  moindre  bruit.  ■ 

A cette  continuelle  attention  , joignez 
auffi  ^la  perfévérance  dans  vos  vues.  Les 
inmrets  particuliers  fe  font  flattés  que 
lafîes  de  leurs  efforts  & même  des  vôtres  ^ 
TOUS  renonceriez  à des  efpérances  fi  gé- 
nereufement  conçues.  Continuez  de  leur 
prouver  qu  ils  fe  font  trompés.  On  vous 
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a perfuadé  , Nation  Françaife  , que.  vous, 
n’étiez  pas  capahlede  confiance.  Sans  do-  - 
Tvo^re  goût  pour  les  arts  a dû  vous  don^ 

ïts  étant^ïréateurs  ,•  plus  un  Peupk  les  ' 

perfeaionne  , & plus  jl 

iour  des  chofes  nouvelles  , & fe  detacne 

S chofes  anciennes.  Mais  inconftans  pour 
ts  objets  frivoles , dans  les  objets  ferreux, 
Ja_t-on  pas  à vous  reprocher  peut-etre 

trop  de  confiance  ? Votre  fidélité  refpeç- 

tueufe  à garder  vos  abus  , ne  feroit  ehw 
pas^une  preuve  qu’on  a mal  etuam  votre 
Lraaere  ? Ef  n’efl-ce  pas  a crainte  des 
innovations  , qui  a retqrdé  le  progrès  de 
fros  lumières  , & occafionne  la  prolonga-^ 
tion  de  vos  maux  ? Aujourd  hui  , cepen 
dant , qu’a  lui  à vos  yeux  le  jour  ae  la 
liberté  , & que  vous-mêmes  ayez  reçlame 
VOS  droits  avec  cet  accord  univerlel , qui 
en  démontroit  la  iuflice , vous  ne  pouvez 
plus  retourner  en  arriéré  fans  honte.  C efr 
ici  que.  vous  devez  déployer  votre  conf- 
tancé  naturelle  , & montrer , pour  le  main-: 
iien  de  vos  droits  & le  falut  de  la  Patrie  , 
cette  courageufe  obftination  à laquelle  fou- 
vent  vous  vous  êtes  .livres  pour  fpn  mai-. 


Si'vosvceux  étaient  injufles,,  vqusjtes 
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coupables  de  les-awir  exprimés.  S’ils  font 
jultes  , vous  devez  y perlévérer  jufqu’à  la 


■ C H A P J T R E I V-  : 

■ De,  la  divifion  en  deux  Chambres.  ■ ’ 

J’ai  poféles  principes  fur  lefqûels ‘ib  m a 
paru  que  devoir  fe' fonder  cette  grande 

operation  politique,  qui  confifte  àfecueiHir 
par  les  fuffrages  la  volonté  prépondérante  5 
J ai  montre  que  c’étoit  choquer  ouvertement 
ces  principes  , que  de  recueillir  ’ les  vo# 
par  rdres  ; j ai  tâché  de  faire  voir'  que 
ütat , le  Gouvernement , le  pouvoir  étant 
ÿs  chofes  unes,  ils» ne- dévoient. pas  être 
fepares  chacun  en  trois  , pour  fe  mettre  ert 
équilibré  les  uns  avec  les  autres  5 & i’aî* 
expofe  les  avantages  d’un  fyftême  de  Gdu- 
vernement,  qui  feroit  fondé  fur  le  grand 
principe  de  i’unité,  ''u'jn 

. Cependant  , je  n’ai  montré  ce  lyftême 
f , & , dans  cet  état , je 

c-  èxpofé  ,'  fans  doute  , à toutes  les 
objethons  que  l’on  peut  faire  eontre'4a> 
deliberation  par  têtes , qui  en  eft  uhé'cofo 
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féauence.  Ces  objeftions  font  tirees  fut- 
to2t  de  la  fupériorité  qu’auroient  les  deuxf 
premiers  Ordres  , par  la  facilité  de  gagner 
Ses  voix  dansleTiers-EtatiOU  de  cette  autre 
àriftoeratie  qui  naîtrait  dune  feule  C 
bre  , laquelle  tendroit-à  devenir  une  Puii- 
fance  intermédiaire  f & , de  confequent , 
ufurpatrice.  ; ou  de  la  facilite  qu  auroient 
les  -MiniUres  à corrompre  une  Chambre 

^ Mais'.ceS  diverfes  objeéfions  tombent 
L^une  Àffemblée  générale  idéale.,  & non 

fur  celle  qui  feroit  çonftituee  de  maniéré 

à^reruédier  à'^ces  incpnveniens.  U elt 
àiene  de  tous  les  bons  Citoyens  de  recher-, 
cher”  s’il  n’eft  pas  poffible  de  former  une 
Affemblée  unique , qui  ne  pût  pas  devenir 
ariftocrate  , où  les  Reprefentans  de  la  Na- 
tion ne , puffent  être  corrompus  , & ou  le 
Tiers-Etat  me  pût  être  opprime  par  les 
deux-autres  Ordres.  Car  , s’il  étoit  démon- 
tré que  la  délibération  par  tetes  eft  le  leul 
moyen  de  connoître  l’intérêt  general , & 
qu’une  Affemblée  unique  eft  la  forme  k 
plus  iufte  „on  ne  devroit  y renoncer  qu  a- 
vec  le  plus  grand  regret , & apres  avoir 
épuifé  , toutes  les  recherches  dont  eft  ca- 
•pable  Upe  Nation  éclairée,  qui  ne  s occupe 
fans  doute  à connoître  (es  droits,  que  dans 
. l’intention  de  les  affermir. 
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Je  propoferai  Téparément  quelques  idées 
fur  cet  objet  important  : je  ne  les  préfen- 
terai  que  comme  des  vues  imparfaites , & 
comme  le  foible  elTor  d’un  elprit  jeune  à 
la  liberté.  Car  , à peine  fortis  de  cet  éton- 
nement général  ^ dont  nous  avons  étéfaifîs , 
& entrant  dans  un  ordre  de  chofes  que 
nous  étions  bien  loin  de  prévoir  , le  tems 
nous  a manqué  pour  étudier  ces  grandes 
combinaifons  , “ qui  fervent  à former  une 
confl:itu,tion  durable.  Ce  Peuple  voifin , 
dont  1 exemple  glorieux,  & dangereux  peut- 
etre , eft  fans  cefle  devant  nos  yeux , n’a 
acheté  la  fienne  qu’au  prix  de  beaucoup 
de  fang  , de  recherches  & d’erreurs.  Nous 
ne  ferons  donc  point  honteux  de  notre 
ignorance  , & nous  ne  ferons  pas  étonnés, 
h 5 dans  ce  foible  crépufcule  d’un  beau 
jour,  nous  ne  diftinguons  pas  encore  notre 
route. 

Cependant , les  objeflions  que  Ton  fe 
roit  contre  la  délibération  par  têtes  pour- 
roient  auffi  porter  ce  caraftere  d’incerti- 
tude : elles  ne  fer  oient  que  des  objeflions, 
fi  le  fyftême  fondé  fur  l’unité  efl:  le  feul 
vrai  j ce  feroient  des  obftacles  , & Ton  ne 
devroit  leur  céder  , qu’après  s’être  bien 
convaincu  qu’ils  font  infurmontables. 

C’eft  peut-être  dans  le  défefpoir  de  les 
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Tàîîicfe , qu^on  a imaginé  de  nons  apprô- 
prier  le  fyftême  des  Anglais  ^ dont  le  lue- 
cès , glorieux  pour  cette  Nation , femblê 
nous  inviter  à la  prendre  pour  modèle.  Ce- 
pendant ^ il  feroit imprudent  de  nous  livrer 
à cette  tentation  ^ fans  avoir  bien  examine 
fi  un  tel  fyftême  nous  convient , & fi  nous 
lui.  convenons  ; fi  nos  circonftances  font 
les  memes  ; s’il  eft  réellement  le  plus  par- 
fait po’flible  ^ & fi  encore,  il  n’y  a ps  p^ar 
jious  y à tenter  une  révolution  auiii  dini— 

• cile  , le  danger  imminent  d’y  échouer. 

* M*  de  Montefquieu^  qui  a deffine  dune 
manière  fi  parfaite  le  fyftême  du  gouverne- 
ment Anglais  5 a voulu  le  peindre  , & non 
pas  le  donner  exclufivement  pl)ur  modèle  ^ 
& peut-être  s’il  vivoit  encore  & qu  il  fut 
confulté  par  nous  ^ il  nous  diroit,  coname 
il  a fait  à la  fin  de  ce  fameux  chapitre  : » Je 
ne  prétends  point  par-la  ravaler  les  autres 
Gouvernemens  ^ ni  dire  que  cette  liberté 
politique  extrême  doive  mortifier  ceux 
qui  n’en  ont  qu’une  moderee.  Corn— 
ment  dirois-je  cela  ^ moi  qui  crois  que 
^ l’excès  même  de  la  raifon  n eft  pas  tou- 
>>  jours  défirable  , & que  les  hommes  s ac- 
commodent  prefque  toujours  mieux  des 
» milieux  5 que  des  extrémités  ? (i‘) 
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Il  me  femble  , d’ailleurs , qu’on  doit  dÆ 
tinguer , en  lifant  M.  Je  Montefquieii , THif- 
torien  des  loix  ^ du  Légillateur.  Hiftorien  ^ 
il  l’eft  prefque  toujours  j Légillateur^  il  Tell 
rarement.  Quand  il  raconte  les  mœurs  dé 
certains  peuples  en  de  certaines  circons- 
tances , il  en  tire  des  induftions  ou  des 
principes  convenables  à ces  circonftances; 
mais  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  faille  les  pren- 
dre pour  des  loix  générales  : & cependant 
on  tombe  Souvent  dans  cette  erreur. 

Je  ne  détaille  point  le  -fyftême  du  gou- 
vernement Anglais  5 il  faudtgit  copier  M.  Je 
Montefqiiièu  : mais  il  paroît  que  ce  qui  en 
â Séduit , c’efl:  d’abord'  les  bornes  pofées 
au  pouvoir  royal  , & fur-tout  au  pouvoir 
miniftériel , & enfuite  une  divifion  de  la 
Nation  en  deux  chambres , lefquelles,  con- 
curremment avec  le  Roi , forment  ce  qu’on 
appelle  le  triple  pouvoir  légiflatif , impro- 
prement peut-être  , puifque  le  concours 
de  ces  trois  volontés  étant  néceffaire  ^ il 
n’y  a qu’un  pouvoir  légiflatif  j mais  il  y a . 
réellement  trois  pouvoirs  d’empêchement , 
puifque  chacun  des  trois  a le  droit  de  re— 
jetter  les  propofitiorîs  des  deux  autres. 

Pouf  qué  ce  fyftême  fût  le  Seul  exclu- 
sivement bon  à notre  Monarchie  , il  fau- 
droit  qu’il  n’ÿ  eût  pas  d’autres  moyens  que 
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ceux  qu’il  emploie  pour  contenir  l’autorité 
miniftérielle,  & pour  maintenir  les  intérêts, 
des  trois  Ordres  que  nous  ayons  dans  ce 
Royaume  • & c’ell  Ce  qui  n eft  pas  encore 
prouvé. 

Quand  les  Anglais  fe  donnèrent  la  liberté 
précieufe  dont  ils  jouiffent , ils  n etoient 
pas  dans  les  mêmes  circonftances  que  nous  j 
car  deux  peuples  ne  fe  trouvent  jamais 
dans  les  mêmes  circonftances  ; & n’y  eûtr. 
il  que  les  différences  de  caraftere  & de 
pofition  phyfique  , c’en  fer  oit  affez  pour 
que  nous  ne  duffions  pas  établir  la  corn— 
paraifon.  Mais'^s’ils  partirent  des  circonff 
tances  où  ils  fe  trouvoient  pour  arriver  au 
but  qu’ils  ont  atteint , ils  dûrent  néceffai- 
rement  fe  régler  fur  elles  ; car  c’eff  en  con- 
féquence  de  l’état  où  l’on  eft  y que  l’on 
combine  celui  où  l’on  doit  être.  Lycurgue 
& Solon  euffent  donné  d’autres  loix , Lycur- 
gue aux  Athéniens , & Solon  aux  Spartiates, 
Il  n’y  auroit  qu’un  peuple  neuf , ou  un 
peuple  abfolument  dénué  d’organifation  , 
auquel  on  pourroit  propofer  pour  modèle 
le  meilleur  gouvernement  connu.  Encore 
faudroit-il  îuppofer  que  les  volontés  des 
individus  feroient  d’une  telle  fouplefle , & 
leurs  intérêts , ou  tellement  nuis  ou  telle-^ 
ment  dociles  , que  cette  çonftitution  de 
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VTolt  en  être  adoptée  fans  efFcirt  & fans 
xéfiftance.  On  voit  déjà  que  nous  n en  fom^ 
mes  pas  au  point  que  le  gouvernement 
Anglais  pût  s’établir  parmi  nous  , fans 
jetter  l’alarme  dans  la  Nation, 

Je  n’ai  pas  befoin  , pour  le  prouver  , de 
parcourir  toutes  lès  parties  de"  l’organifation 
Anglaife  ^ & de  montrer  que  ni  le  Clergé  > 
ni  la  Nobleffe  , ni  la  Magiftrature  , ni  les 
Cours  de  Juftiçe  , ni  aucune  forte  de  Loi  y 
. ni  le  caraétere , ni  fies  moeurs , ni  aucun 
des  détails  de  l’Adminiftration , n’y  font 
les  mêmes  que  chez  nous  ; que  cependant 
tout  y efl:  lié  , tout  y décoüle  des  princi- 
pes de  leur  gouvernement  ; enforte  qu’il 
faudroit  , ou  tout  adopter  , ou  nous  don- 
ner un  fyftême  inçonféquent  dont  les  par- 
ties diverfes  fe  contrarieroient.  Mais  de  tout 
adopter , ç’eft  former  le  projet  de  refondre 
la  Nation  ehtiere  , & donner  par  confé- 
quent  l’alarme  à tous  les  intérêts.  Je  ne  dis 
pas  qu’il  faille  , pour  cela  , renoncer  à 
tout  projet  de  réforme  : je  repréfente  feu- 
lement que  ce  n’eft  pas  la  bonne  maniéré 
de  s y prendre , & que  c’eft  en  nous-mêmes, 
& d’aptèîx  notre  maniéré  d’être  , que  nous 
devons  puifer  les  principes  d’une  bonne 
çonftitution, 

La  Liberté , dit  M,  de  Montefquieu,^  ejl  le 
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irait  de  faire  ce  que  les  loix  permettent,  Maîi 
elle  coimlle  encore  à ce  que  les  autres  ne 
puiffent  pas  faire  cgfitxe  nous  ce  que  les 
loixi  défendent.  Elle  duppofe  alors  que  le 
peuple  libre  confent  & agrée  lui-même  fes 
loix , afin  qu  elles  ne  défendent  ni  ne  per- 
mettent que  ceqù’ilâ  jugé  lui-même  devoir 
être  permis  & défendu. 

D’après  ce  principe , il  n’efl:  pas  démon- 
'tre  que  la  maniéré  Anglaife  de  confentir 
& de  rejetîer  les  loix  , foit  exclufivement  • 
la  feule  qui  foit  propre  à toute  monarchie. 
Je  reviens  donc  à mon  obfervation  ; c’eft  - 
qu’avant  d’adopter  le  fyflême  Anglais,  nous 
devons  examiner  fo igneufement  fi  , d’après 
notre  régime  aéluel , & fans  nous  donner 
à la.  fois  un  ébranlement  général  qui  dé- 
placeroit  toutes  les  perfonnes  & toutes  les 
chofes  , nous  ne  pouvons  pas  trouver  une 
combinaifon  nouvelle  fur  nous-mêmes , qui 
nous  Gonduife  à la  liberté  ^que  j’ai  fuppofée. 
Perfonne  n’oferoit  dire  que  cette. combi— 
naifon  eft  impoffible  ; c’efl  donc  à la  cher- 
cher que  les  Français  doivent  diriger  leur 
patriotifme  & leurs  lumières. 

Il  femble  néanmoins  , au  premier  coup 
d œil , que  , pour  éviter  les  inconvéniens 
qui  réfultent  de  la  délibération  par  têtes  , 
& l’abfurdité  de  voter  par  Ordres  j on 
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pôurroît  propofer  de  réunir  les  deux:  pre* 
miers  Ordres  & d’adopter  le  fyftême  de 
deux  chambres  , la  chambre  haute  & 
chambre  baffe.  Alors  , comme  en  Angle- 
terre', la  loi  agréée  par  l’une  d’elles  feroit 
adoptée  ou  rejettée  par  Tautre  , & le  Roi 
auroit  à fon  tour  le  pouvoir  d’adopter  ou 
de  rejetter.  Ainfi,  la  loi  confentie  par  tous^ 
porterôit  , ce  femble , le  caraélere  de  la 
volonté  générale'. 

Je  n’entends  point  conteffer  l’admirable’ 
fageffe  de  cet  équilibre  , duquel  il  réfulte 
que  ni  le  Roi  ne  peut  devenir  defpote  , 
ni  la  Nobleffe  ariftocrate  , ni  les  commu- 
nes dégénérer  en  démocratie  , ou  s^  éle- 
ver. J’obferve  feulement  que  la  faculté 
d^empêcher  donnée  aux  trois  pouvoirs  , le 
veto  , n’efl:  pas  une  aftion  , mais  une  rélif- 
tance  ; d’où  il  fuit  que  l’établiffement  na-^ 
tional  de  ces  trois  pouvoirs  que  nous  n’a- 
vons pas  encore  , indiqueroit  trois  intérêts 
qu’on  auroit  élevés  à cette  dignité  , afin  de 
les  mettre  en  équilibré.  Ce  fyftême  con- 
vient fans  doute  aux  Anglais  , puifqu’ils 
Font  adopté  & qu’ils  s’en  trouvent  bien  : 
mais  pour  que  nous  l’adoptaffions  aufli  ^ 
il  feroit  abfolument  néceffaire  qu’il  nous 
convînt  également , & cela  devfoit  même 
être  rigoureufemént  démontré.  Dans  te 
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calme  avec  lequel  la  Nation  va  s’affembler 
pour  fe  conftituer  elle-même  ^ du  confen- 
tement  de  fon  Roi , toute  précipitation  fe* 
roit  impardonnable.  . ’ 

Il  fer oit  donc  nécelTaire  d’obferver  d’abord, 
fi  la  chambre  baffe  des  Anglais  devroit  | 
etre  adoptée  par  nous.  Perfbnne  n’ignore 
^ que  le  P euple  Anglais  n’eft  pas  également 
repréfenté  , à caufe  de  l’inégalité  d’éten- 
due des  Comtés , & de  la  diverfité  du  nom- 
bre de  reprélentans  qu’ils  envoient.  Le 
Tiers-Etat  de  France. ayant  demandé  une 
reprélentatior^  intégralement  égale  pour 
tout  le  Royaume , en  forte  que  tous  les  dif- 
triéts  & tous  les  individus  foient  élefteurs 
félon  un  principe  commun  , il  fera  certai- 
nement mieux  repréfonté. 

Quant  à la  chambre  haute , on  doit  ob- 
ferver  fi  la  compofition  qu’on  en  feroit  en 
France  , feroit  la  même  que  celle  de  la 
chambre  des  Pairs  d’Angleterre  5 car  il  n’y 
a que  des  êtres  de  même  nature  , qui  puif- 
fent  produire  même  effet. 

On  fait  cependant  que  les  Pairs  ecclé- 
fiàftiques  & laïques  d’Angleterre  font  mem- 
bres du  Parlement,  de  droit,  qu’ils  ne  font 
pas  élus  , ce  qui  déjà  ne  s’arrange  point 
avec  les  principes  de  libre'  élection,  qui 
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Viennent  d'être  adoptés  par  les  trois  Ordres 
& qui  de  tout  temps  ont  été  fuivis  par  nos 
Etats-GénérauX'.  Il  faudroit  donc  renoncer 
à l’un  de  ces  carafteres  diftinftifs  de  la 
chambre  haute  de  Weftminfter  : car  les 
Pairs  que  nous  adopterions  ne  repréfente- 
roient  pas  leur  Ordre  , ils  ne  repréfente- 
roient  qu’eux-mêmes  5 & il  eft  impcffible 
de  croire  que  le  refte  de  la'Noblefle  & 
du  Clergé  confentît  à l’ariftocratie  de  quel- 
ques-uns d’eux  fur  les  deux  Ordres  tout  en- 
tiers. Iis  exigeroient  donc  que  leurs  repré- 
fentans  fuffent  élus  librement  par  leurs 
commettans  , & l’on  ne  peut^nier  qu’en  ce 
point  la  conftitution  Françoife  vaudroit 
mieux.  - - 

Elle  vaudroit  mieux  pour  les  intérêts  des 
deux  premiers  Ordres  , parce  qu’elle  fer— 
viroir  à conferver  leurs  prérogatives  j mais 
ce  ne  feroit  pas  la  conftitution  Anglaife  , 
ce  n’en  feroit  qu’une  forme  , une  image  , 
parce  que  , chez  cette  Nation , la  Noblefle 
& le  Clergé  font  des  rangs  & non  pas  des 
‘corps , & qu’ils  n’ont  pas  des  prérogatives 
communes  à conferver. 

Le  droit  de  fiéger  dans  la  chambre  des 
Pairs  , n’appartenant  pas  à un  corps  mais 
à des  perfonnes  , à des  familles  mais  à des 
individus  à un  Ordre  mais  à des  titres  ^ 
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chaque  Noble  ou  Eccléfiaftique  entre  dans 
l’une  des  deux  chambres  j & les  freres  , & 
les  peres  & les  fils  font  partagés  , comme 
on  fait,  dans  l’une  & dans  l'autre.  Or  , 
certainement  ce  n’eft  pas  ce  qu’on  nous 
propdfe. 

On  entend  , ce  femble  , que  la  chambre 
haute  feroit  compolée  des  repréfèntans  de 
la  NoblelTe  & du  Clergé  , librement  élus 
par.  ces  deux  corps.  Il  n’eft  perfonne  qui  ne^- 
voie  qu’il  n’y  a là  , de  la  conftitution  An- 
glaife , que  les  mots  de  Chambre  , Noblejfe, 
Clergé mais  que  les  chofes  n’y  font  point. 
Vew-on  en  fitire  l’épreuve  ? Que  l’onpro- 
pofe  à la'  Noblefle  de  n’être  point  repréfeo’ 
tée  éleftivem.ent , que  les  Pairs  du  Royau- 
me & quelques  autres  Grands 'entrent  , de 
droit  , dans  les  Etats-Généraux  , que  -leurs 
freres  entrent  dans  la  chambre  des  commu- 
nes , ainfi  que  laNoblefle  non  titrée  : certai- 
nement ils  n’y  confentiront  pas. 

^.Qu’on  prppofe  de  même  au  Clergé  de 
ne  pas  élire-  lui-même  fes  repréfentans  , 
de  lâifferfiéger  exclufivement  dans  les  Etats^ 
Généraux  quelques  Evêques  privilégiés , de 
s’incorporer  tous  dans  la  Nation , de  ne  plus 
avoir  d’affembiées  générales  de  leur  Ordre, 

& d’être  députés  quelquefois  des  commu- 
nes , non  comme  Eccléfiaftiques  , mais 
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comme  ' firnples  citoyens  : je  • doute  ; fort 
quils  y confentent. ..  ..  , 

Tout  cela  yient  dç  ce  que  les  Nobles , 

& fur-tout  les  Ecclé/îaftiques- Français  j 
font  deux  Corps  privilégiés,  féparés,  cir-  ^ 

convallés  , entoures  d’une  barrière  quf  em- 
pêche les  autres^ d’entrer  chez  eux^,,  & qui 
leur  défend  à eux-mêmes  d’en  fortir  j ce 
qui  eft  une  chofe  diamétralement  ‘oppofée 
à la  conftitution' d’Angleterre.  . . - ^ 

Notre  Chambre  haute  ne  feroit  donc  pas 
la  fienne;  ce  n’eft  pas  une  chofe  Angiaife 
qu’on  nous  propofe,  mais  un  mot  Anglais. 

. Si  la  Nobleffe  & le  .Clergéhadoptent  la 
Çonftitution  Angiaife  /ils  doivent  fe  mettre 
à'  la  place  du  Clergé  & de  la  Nobiefle  de 
cette  île  , s’incorporer  avec  la  Nation,  & 
renoncer  à tous  leurs  privilèges.  S’ils  yeu- 
lent  garder  leurs  privilèges  /il  ne  fatit  pas 
leur  donner  cette  conftitution. 

Il  refte  donc  maintenant  que  Ton  pro^ 
pofe  de  faire  entrer^les  Nobles  & les  Ec- 
cléfiaftiqûes  dans  la  Chambre  haute , avec 
la  plénitude  de  leurs  privilège^  ^ mais  à 
préfent  c’efl:  du  Français  tout  pur  que  l’on 
nous  donne  j cela  fe  comprend  aâfément  ^ 

^ les  deux  Cham^bres  doivent  être  appeh;  ' 
iées,  la  Chambre  des  privilégiés  & celle  des 
non  privilégiés,  . ^ r 


( So  ) 

* 

eettê  dénomination  , qüi  eft  là 
Vraie  nous  annonceroit  un  fyftême  in^ 
confiderement  ptopofe  & fbuverainement 
irréfléchi  j puifqu’il  ' formeroit  une  divifiori 
marqiîee  entre  la  totalité  des^  Nobles  & là 
totalité  du  P euple , & deux  clafles  dif-^ 
tinftes  de  Patriciens  & de  Plébéiens. 

La  dernière  n auroit  point  de  privilèges  , 
la  première  les  réuniroit  tous.  La  dcrnierè 
feroit  la  partie  qui  travaille , la  première 
celle  qui  jouit.  Les 'Patriciens  , dans  leA 
quels  il  faut  compter  le  Parlement  qui  à 
décide  de  ne  plus  admettre  que  des  No- 
bles ^ porteroiênt  dans  leur  Chambre  tour 
ce  qui  fubjugue  les  hommes  , la  religion  , 

1 epee  &'les  Loix:  les  Plébéiens  apporte- 
roient  dans  la  leur  tout  ce  qui  tente  là 
cupidité , ou  qui  détermine  à robéiffance 
& à la  crainte»  Les  forces  des  Patriciens , 
toujours  alTembles  dans  leurs  Corps  divers  ^ 
fe  prêteroient  un  fecours  réciproque  : les^ 
forces  des  Piebeiens  ji»toujoürs  féparés  fe 
difliperoîent  par  leur  défunion.  ’ 

> Et-  G efl  ici  qu  on  voit  le  peu  de  ré- 
flexion qùé  1 on  a porté  dans  cette  idée 
püifque  la  délibération  par  Ordres  feroit 
infiniment  moins*  favorable  à la  Noblefle 
&"au  Clergé,  que  :1a  délibération  par 
Chambre  5 car , en  trois  Chambres , ils 

feroient 
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feroient  féparés  , & en  deux  Chambres  ils 
feroient  réunis  : d’où  il  fuit  que , pouf  les 
affoiblir , on  propofe  de  les  fortifier , & 
que  parce  qu’on  trouve  qu’ils  ont  trop  , 
on  conclut  qu’il  faut  leur  donner  davan- 
tage. 

Le  Tiers- Etat  de  1614  auroit  pu  fe 
iaifîer  féduire  par  cette  propofition 
celui  de  1789  eft  trop  éclairé  pour  ne  pas 
s’apperçevoir  de  tous  les  dangers  auxquels 
il  feroit  expofé  j dangers  pires  cent  fois 
que  leS'  abus  du  pouvoir  Miniftériel  5 car 
on  échappe  à un  Miniftre , mais  on  ne 
peut  échapper  à trois  Corps  réunis  ^ ou 
obtient  juftice  d’un  Miniftre , mais  on  ne 
peut  l’obtenir  de  l’infle^cible  fuprématie  des 
Corps,  - . , . 

En  effet , ce  feroit  ici  une  ariftocratie 
armée  de  tous  les  pouvoirs  qui  exifjtént , 
& ce  qu’il  faut  bien  remarquer , tous  ces 
pouvoirs  feroient  pn  une  feule  luaip  , puiC 
que  la  Chambre  haute  ne  feroit  qu’un 
Corps.  La  Nobleffe  qui  commandé  les  ar- 
mées, l’Eglife  qui  gouverne  lés  confciences  ^ 
auraient  intérêt  à fe  réunir , pour  porter  ù 
la  fois  dans  les  efprits  ces  deux  fortes  d(Ç 
terreurs  ; & fi  le  Parlement , qui  eft  tout 
•Noble , obtenoit  dans  les  Etats-Généraux 
le  droit  de  vérifier  les  Edits  & de  s’y  opT 
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jpofer  quand  ils  lui  fembleroient  injuftes  ^ 
une  troifieme  puilTance , plus  redoutable 
que  les  deux  autres , viendroit  fe  réunir  à 
elles  , pour  acbever  de  tout  accabler  (i). 


-(i)  Le  Parlement  femble  avoir  fait  entendre , en  de« 
mandant  cxclurivement  la  forme  de  1614,  qu’il  eflimoit 
ou  on^devoit  délibérer  par  Ordres.  Il  n’a  pas  toujours  penfé 
oe  mêrne;  ce  qui  prouve  au  moins  que  le  Parlement  n’a 
pas  toujours  cru  que  cette  forme  tut  & dût  être  conftitu- 

tionnelJe , & qui  nous  autorife  par  conféquent  à le  croire 
comme  lui. 

« Dans  l’Affemblée  des  Notables  de  1626,  on  étoit 
î>  ^«venu  d’opiner, par  Cotps  & non  par  têtes;  & les 
Officiers  des  Cours  Supérieures  fe  croyant  avilis  par  . 
i>  cette  maniéré  de  recueillir  les  voix,  repréfenterent  au 
V Oue  d Orléans  qui  prçfidoit  çette  Affiemblée,  qu’outre 
5>  qu  elle  etoit  préjudiciable  & même  honteule  aux  Offi- 
î>  wrs  de  juffiiee,  qûi  par-là  fe  trouveroient  féparés  & 
n diffingues  du  Clergé  & de  la  NoblelTe , pour  être 
n comprw'^  confondus  dans  un  Ordre  inférieur 
« ^conyairc  aux  u/ages  pràiqués  jufqu^ alors, . . . 

>»-Le  Duc  d Orléans  n ayant  pas  eu  egard  à cès  réqiiifi^ 

» tions  , tes^ -Mj’gffirats  portèrent  des  plaintes  au  Roi 
» que  us  Députés  dci  Cours  Souveraines  ne  ^pouvait nt  cori 
» Jeniir  à y prner  par  Corps , pnifque  , repréfentans  leurs 
»»  Compagnies^  a>rnpofées  de  tpm  les  Ordres  du  Rovaume 
” réduits  au  plus  bps  , 

Ohfcrvatwns  fur  CHifioire  de  France  , par  l'AlbPàQ 
iVA-Hv,  VllJd  eh.  IV,  Voyez  auffi"  ir 

n«Hsyy.çh.  m.  U..  nr,  ob.rAuLrraconTe  L* 

ou  e^é^^pial  Français . par  MMi 

ijuê  d’une  Affembléè 
de  ^Notables , & «on  de  celle  des  Etats-Gdnéraux  ; mais 

“«e commune  à 
I une  & a 1 aun  e , U 1 ane'  & faurre  Allemblée  ayant  ie 


Il  eft  impoffible-de  croire  qu’on  propole 
férieufement  une  cbnftitution  'auffi  nionf- 
trueufe , que  l’on  dife’  à'  la  Natièù  de 
mettre  tout  le  pouvoir  d’un  côté  & foùtç 
la  foiblefle  de  l’autre  ^ & que  Fon"  ' ôfe 
sppell^r  cela  un  équilibre.  Je  h’y  yérrois , 
pour  moi,  que  des  bppreffeurs  & op- 
primés, ' - : 'P 

Ce  qui  prouve , cependant , que  cé  pro- 
jet irréfléchi  ne  ferk  point  adopté  par  lés 


uaeme  but,‘  on  doit  yi  déiibérerM’après  les  mêmes  priii- 
cipes.  ^ ' 

^ J’àvoue  encore  qu’il  fi’eft  ici  queftian  ^que, , de ' préten- 
tions de  Corps,  & non  da  bien  public  dont  je'mVccupe  ; 
mais  Cl  ce  font  les  mêmes  Corps , ils  doit^ènt'4vai^-.i€s 
mêmes  prétentions,  & lés  porter  également  parr-touï;,& 
fi  l’ufage  ancien  fut  , félon  j,e  Parlernent , de  recueillir  Tes 
Voix  par  têtes  , c^étoit‘  félon  lair;  ürté  maxim’e  qu’ii  crut 
deyoir  rappçller  ce  tiè  put  être  pOurlriniérêt  particylier  da 
Pfirlement , mais  à caufe  de  l’ancienneté  & de  ^'utilité 
de  cetté  maxime. 

Ce  qui  me  confirme  dans  l’opinion  que  le  Parlement 
de  1626  ne  parloit  pas  Seulement  pour  Ion  intérêt  parti- 
culier & pour  s’affimiler  au  Clergé  & à la  I^oblVfte, 
c’eft  que  celui  de  1558,  en  la  perfonne  de  Jeart.de- Sainte 
André  ^ à genoux  , avoit'remercié  Je  Roi  au  norn  do  Parl|- 
inent  & de  toutes  les  Cours  fupérieures , d’avoir  bien  voulu 
former,  entre  la  Nobkfire'&  le  Tiers- Etat,  un  Ordre 
'particulier  en'faveur  des  Magiftrats.  Or,<  fi  en  1558, '41 
^ s’eftima  heureux  de  venir  après  la  Noblefie  , il  n’a  pas  ' 
voulu , en  1626 , fe  contondre  avec  elle;  ou  du  moins 
Ton  vœu  pour  délibérer  par  têtes  , n’a  pas  eu  pour  but  cet 
^Unique. objet  de  prétention. ..  - ^ 

Quoi  qu’il  en  foie , mon  avis  eft  celui  du  Parlement  de 
^626  , qu’on  doit  voter , non  par  Corps , mais  par  têté$.  ' 
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•deux  premiers  Ordres  , s’ils  ont  ie  temps 
-de  l’examiner , c’eftj  qu’une  telle  préten- 
tion leur  feroit  ranefte  à eux-mêmes.  Nous 
•,pe  Ibmmes  plus  au  temps  où  les  Peuples , 
‘J  ■ ' ou  fubjugués , laifîbient  palier , 

^fans  les  appercevoir,  ou-fans  le  plaindre  , 
-les  prétentions  & les  abus.  Ce  n’ell  pas 
tout  que  d’ofer  , il  faut  encore  ofer  à pro- 
-pQS  ; l’audace  hors  de  faifon  eft  le  préfagè 
ïde  la  chûte  ; & l’inftant  où  tout  le  monde 
Js  .plaint  des  entrepfifes  palTées  , n’eft  pas 
. celui  qu’il  faut  „choi%  pour  en  former -de 
téméraires.  ‘ ’ ' 

; ailleurs*,  tétte  vafte  & épouvantable 
iariftocratie  feroit  trop  redoutable  au  Trône 
;même,  pour  que  les  Peuples , qui  s’em- 
‘prélTent  autour  de  ce  Trône  proteéleùr  l, 
;ne  yeillaflent  à la  défenfe  de  fes  droits-^ 

- pour  que  lés  deux  premiers ' Ordres  ne 
.'trejettaffent  eux -mêmes  une  telle  propo- 
fition.  ;!j 

: Je  fais  bien  qu’ôn  pourra  nie  dire  gué 
“la  Chambre  - bade  auroit  Ibn  veto  Ion 
droit  d’empêchement,  qui  la  défendroit 
des  entreprifes  . des.  Patriciens.-  Mais  , ce 
veto  eft  une  force  paffive  : ce  n’eft  pas 
•une  aaion  ,;ç’eft  une  rériftahcé':':,cé 
n’eft  pas  une  attaque , c’eft  une  défenfe.} 

& que  cette  défenfe  feroit  foible"  cbh'tte 
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Taftivité  toujours  exiftante  des  trois  Corps 
inébranlables  dans  leur  confédération 
riches  de  leurs  j immunités  ^ puiffans  de 
leurs  prérogatives , terribles  par  l’execu- 
tion des  Loix  , • habiles  étendre  leurs  pri-- 
-viléges , & dont  la  marche  feule  feroit  une^ 
attaque  continuelle  ! . 

■ D’ailleurs , la  Chambre  haute  auroit  ' 
auffi  fon  veto  , ce  qui  lui  donner  oit  le  pou- 
voir d’empêcher  que  le  Tiers-Ordre',  qui  * 
feroit  alors  le  fécond  , pût  jamais  obtenir  » 
juftice  , ni  le  redreffement  des^  abu-s  T & 

- telle  feroit  cette  barbare  & inconftitution-'- 
nelle  ariftocratie,  que  la  puilfance  royale'  ' 
elle-même , échouant  contre  une  Chambre^' 
de  fes  fujets  y la  Nation  & le  Roi  ne  fe-" 
roient  plus  rien,  & les  arifto crûtes  feroient 
tout.< 

V J’ai  difcuté  paifibleiuent  & de  ' fahg- 
froid  cette  queftion  , parce  que  j’ai 
bien  voulu  n’y  voir  qu’une  idée  hafardée  ; 
mais  h elle  vous  étoit  férieufement  propo- , 
fée  , Il  vous  voyiez,  quelle  dût  l’emporter^  • 
dans  l’Affemblée  Nationale  , Tiers-Etat^* 
cela  vous  regarde  , armez-vous  contr^ëïle 
de  votre  énergie  ^ & quelle  eede  à vos 
efforts  réunis*  - 
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Examen  de  ■ diverje^  dijfficiiltésm 

1_,ES  Peuples  ouvriront  rlonc  les  yeux 
Pur  1 illufion  cju  on  vo'^loit  leur  faire , en 
cherchant  à leur  perfoader  qu’ils  alloient 
ÿvenir  des  Anglais  ^ & que  fur  les  ruines 
du  defpotifme  miniftériel , s’établiroit  la 

XT  de  Pologne  où  la 

Noblefle.  feule  gft  tout. 

Celf  ainfi  qü’en  s’écartant  du  fvftême 
de  Funité , fi  convenable  à la  Monarchie 
& dont  nous  avons  chez  nous  le  principe 
qu  il  ne  nous  îefte  plus  qu’à  bien  diriger  ' 
on  ne  peut  fe  porter  que  dans  les  tenta- 
tives de  je  ne  fais  quels  Gouvernemens 
mixtes , dont  le  but/ecret  efi:  aéluellement 
de  confiituer  quelques-uns  des  pouvoirs 
qui  - cherchent  à fe  maintenir  op  à s’élever. 

Qonimns  à cet  objet  quelques  momens  de 
dilcullion. 

Le  Gouvernement  mixte  eft  de  fa  nature 
une  chofe  comp^ofée  ; & ,fon  but  eft  de 
divifer  les  pouvoirs , afin  qu’ils  ne.  foient 
pas  tous  dans  une  feule  main. 

Il  y a trois  pouvoirs le  pouvoir  légifla- 
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t*  f , ou  de  faire  les  Loix  j le  pouvoir  exé- 
cutif, ou  de  juger  les  différends  & de  pu- 
nir les  crimes  j le  pouvoir  adminiftratif , 
ou  celui  de  régler  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  fùreté  de  l’Etat  : c’eft  la  di- 
vifion  de  M.  de  Montefquieii,  Ces  pouvoirs 
ne  doivent  pas  être  dans  la  mêrne  main  : 
s’ils  font  dans  celle  du  Monarque , ü de- 
vient' defpote  ; s’ils  font  dans  la  main  dun 
Corps , c’eft  le  defp'otifme  de  plufteurs  ^s’ils 
font  dans  la  main  du  peuple , c’eft  une 
anarchie  furieufe  , laquelle  tend  a couper  / 
toutes  les  têtes  qui  s’élevant  un  peu  au- 
deflus  des  autres. 

Ces  pouvoirs,  quoique  diftinéls,  nont 
pas  trois  buts  j ils  n’en  ont  qu’un  ; favoir, 
le  bonheur  de  l’Etat.  On  n’entend  donc  pas^ 
les  mettre  en  oppofttion  , mais  en  harmo- 
nie. Ils  n’appartiennent  donc  pas  à trois 
Etres  diftiiitls , mais  à un  feul , qui  eft 
l’Etat,  la  totalité-,  d’où  il  fuit  qu’ils  doivent 
être  d’elle  & en  elle , qu’ils  doivent  n’en 
fortir  que  pour  y rentrer  , & former  enfin 
trois  parties  du  Corps,  mais  non  pas  trois 
Corps, 

On  doit  donc  fe  garder  , quand  on  fé- 
■ pare  les  pouvoirs,  de  créer  pîufieurs  puif 
lances  ; car  ce  feroit  détruire  l’harmonie. 
Le  pouvoir  eft  une  chofe  abftraite  j,  mais 
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la  piûfTance  dont  je  parle  elT:  une  ^hofé 
phyfique  , qui  a fon  aftion  & fa  tendan- 
ce (1)4 

Le  poüvoif  efl:  une  émanation  de  l’au- 
torité commune  ; il  eft  line  des  expfeffions 
de  la  volonté  générale , une  volonté  ex- 
primée qui  va  avoir  fon  effet  : cet  effet , 
Cette  aéîion  ne  fauroit  dohc  être  une  pro- 
^priété  particüliere  ; elle  appartient  au  tout, 
qiiK  ne  pouvant  phyfiquement  l’exercer , 
remet  cet  exercice  à un  ou  plüfieurs  dépc- 

* X A 

litaires. 

Je  ne  veux'^conclure  autre  cllofe  de-là^ 
finon  5 que  de  tous  les  pouvoirs  qui  fe  pré-- 
fentent  ou  qifon  nous  préfentera,  il  n’y 
en  a aucun  qui  ait  par  lui-même  aucun 
droit , puifque  tout  pouvoir  eft  une  con- 
cefllon  j & qüe  s’il  émane  du  tout , c’eft 
vifibleiîient  au  tout  qu’il  appartient. 

Ce  principe  doit  fervîr,  ce  me  femble, 
à fcruter  toutes  les  prétentions , lorfqu’elles 
fe  préfenteront , pour  dire  à la  Nation  que 
leur  autorité  eft  un  droit;  car  il  eft  évi- 
dent que  nul  Corps  n’eft , de  fa  nature*, 
Légiflateur  , Exécuteur  , Adminiftrateuf. 

(i)  Tout  Corps  auquel  on  a confié  un  pouvoir,  fie 
iransfbrme  en  ce  pouvoir-ià  ; il  fait  d’une  aMraâion  une 
tHofé  réelle;  & il  dit  : je  fuis  Un  pouvoir.  Ce  ri’eft  pas  lé 
-inot  ; mais  U veut  dire  réellement  ; je  fuis  une  puiflancét 
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La  raifon  en  efl:  que,  ces  trois  chofes-là 
font  des  émanations  d’une  volonté  anté- 
cédente. Autrement  il  faudroit  dire  que  les 
pouvoirs  appartenoient  à certains  Corps 
avant  que  perfonne  le  leur  eût  donnés  j 
ce  qui  elt  abfurde. 

Le  danger  d’établir  un  Gouvernement 
mixte  dans  un  Etat  ancien  où  il  exifte  des 
abus , confiile  , à ce  qu’il  me  paroît , en 
ce  qu’on  n’y  fait  qu’arranger  ou  confacrer 
les  pouvoirs  déjà  établis.  On  s’écarte  de 
funité , parce  qu’elle  n’exiftoit  pas  ; on 
divife  5 parce  qu’on  étoit  divifé  ; on  érige 
des  puiffances,  parce  qu’il  y avoit  des 
pouvoirs  j on  les  met  en  équilibre  , parce 
qu’on  n’a  pas  pu  les  accorder;  on  leur  dit: 
contrebalancez-  vous  , parce  qu’on  n’a  pas 
pu  leur  dire  : réuniffez-vous.  C’eft  une  né- 
gociation, & non  pas  une  conftitution  ; 
c’eft  une  preuve  de  la  force  particulière  & 
de  la  foiblefte  ' publique. 

La  foiblefte  publique  confifte  en  ce  que 
la  totalité  des  droits  , qui  appartient  à 1 E- 
tat , eft  diminuée  ; la  force  particulière 
conftfte  en  ce  que  les  droits  des  particu- 
liers font  augmentés.  Si  le  Gouvernement 
confacre  ces  derniers  droits  fans  les  exa- 
miner & les  reftreindre  ^ il  emploie  fon  au-» 
torité  à confacrer  fa  foiblefte* 
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On  doit  donc  examiner  ^ 3vec  foin  ^ fi 
les  diverfes  propofitions  pour  tel  ou  tel 
Gouvernement  mixte , ne  feroient  pas  les 
prétentions  de  tels  ou  tels  intérêts  parti- 
culiers qui  tendent  à devenir  des  pouvoirs* 
Cet  examen  doit  être  , ce  me  femble  ^ le 
'principal  objet  de  Tattention  fcrupuleufe 
du  Tiers-Etat.  Mais  en  même  temps , il 
nous  invite  tres-puiffamment  à chercher  en 
nous-memes  & dans  nos  circonllances  ^ des 
moyens  moins  fulpefts  pour  diftribuer  les 
pois  pouvoirs , de  maniéré  qu’ils  ne  puiffent 
jamais  devenir  trois  puiffances,  ou  une  feule 
'puiffance  interpolée. 

Cependant  il  luit  de  tout  ce  que  rtous 
venons  de  dire , que  cette  recherche  ne 
'peut  fe  faire  que  dans  l’Affemblée  géné- 
rale des  trois  Ordres , parce  que  de  la 
faire  ou  en  deux  Chambres  ou  en  trois , c’eft 
renoncer  vifiblertient  à tout  moyen  d’y  par- 
venir  ^ puifqu’on  commenceroit  par  con- 
facrer  les  pouvoirs  qui  font  tous  renfermés 
dans  les  deux . premiers  Ordres  , ou  du 
moins  par  les  avouer , & peut-être  par  les 
affermir  au  moyen  du  veto  qui  leur  appar- 
tiendroit.  Le  veto  les  âideroit  à refofer  de 
laifler  diftribuer  les  pouvoirs  autrement 
qu’à  leur  convenance  ; & les  Etats-Géné- 
raux ne  feroient  rien,  fi  le  Tiers- Etat  fe  ’ 
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refufoit , comme  il  le  devroit , à une  àiÙ 
tribution  faite  fans  lui  ou  malgré  lui. 

Nous  ne  voyons  donc  qu  empêchement 
dans  toute  divilîon  de  Chambres  j & , en 
deux  mots , voici  pourquoi. 

On  nous  propofe , pour  faire  notre  conf- 
titution , les  chofes  vicieufes  que  nous 
avons  déjà,  & l’on  nous 'dit:  voilà  les 
pièces  qui  doivent  vous  fervir  ; vous  ne 
pouvez  en  employer  d’autres.  On  nous 
permet  de  les  tranfpofer,  mais  non  pas 
de  les  changer  : c’eft  la  propofition  des 
deux  premiers  Ordres  j ce  îeroit  Fobjet  de 
leur  veto.  J’ai  déjà  indiqué  cela , & je  le 
répété,  parce  que  c’eft  l’eflentiel. 

D’un  autre  côté , le  Tiers-Etat , qui  ef- 
pere  en  la  réforme  des  abus , & quifouhaite 
de  voir  fe  former  une  conftitution  com- 
pofée  , non  de  ce  qui  eft  déjà , puisqu’il 
s’en  plaint , mais  de  ce  qui  doit  être  , s’ef- 
fraie de  la  propofition  de  tout  garder  ; ce 
fera  l’objet  de  fon  veto. 

De  ces  deux  veto  d’égale  puifTance,  dont 
l’un  veut  une  conftitution  , c’eft-à-dire  des' 
changemens , & l’autre  une  conftitution  , 
mais  fans  changemens , à moins  qu’ils  ne 
foient  à fon  avantage  , il  réfulte  évidem-  ’ 
ment  une  inaftion  parfaite. 

Ou  bien  , les  Privilégiés  demandent  une 
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7^  convient,-  & que  les  non-Privi-' 

legiés  rejettent;  ceux-ci  font,  à leur  tour  y, 
des  propoiîtions  que  les  deux  autres  Ordres 
refafent  egalement  ^ & je  trouve  encore 
là  une  parfaite  inaélion. 

• Ce  qu’il  y a,  non  pas  d’étonnant,  mais 
de  remarquable  , c’eft  que  nous  nous 
enveloppons  & nous  cachons  foigneu- 
lement , comme  fi  nous  ne  favions  pas 
tous  le  fecret  les  uns  des  autres. 

; II  faut  convenir  cependant  que  ce  jeu 
(puérile  s’il  n’étoit  pas  funefte)  , ne  pour- 
roit^pas  durer  .à  caufe  de  la  crife  prefTante  ^ 
de  1 Etat , laquelle  ne  nous  permet  pas  de 
perdre  ^ du  temps  dans  les  feintes  & les  dé- 
tours d’une  défiance  réciproque.  Et  pour- 
tant ce  jeu  ne  finiroit  jamais,  fi  les  Etats- 
Generaux  etoient  divilés  en  deux  Cham- 
bres ^ & meme  en  trois  ; car  , je  l’avoue  , 
de  ces  deux  maux  je  préférerois  la  divifion 
en  trois  Chambres  ^ parce  que  les  deux 
premières  ne  feroient  pas  auffi  « ariftocra- 
tiques  de  nature  , qu’il  leur  feroit  plus  dif- 
ficile de  s accorder , & que  la  fciffion  na-~ 
türelle  qui  eft  entre  elles  feroit  favorable 
au  bien  public.  Etranges  réflexions , qui 
devoilent  à nos  yeux  la  plaie  douloureufe 
que  nous  voudrions  difiimiiler  ! 

Je  voudrois  retourner  de  cent  maniérés 


J. 
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ÆCtte  obfervation  importante , que  la  pro- 
pofîtion  de  délibérer  par  Ordres,  efl:  uti 
moyen  infaillible  de 'ne  rien  faire  du  tout, 

& par  conféquent  de  nous  ruiner  & de  nous 
perdre. 

Le  veto  qui  feroit  donné  à chaque  Ordre^ 
le  27  Avril  prochain,  feroit  une  arme  qu’on 
lui  fourniroit  pour  s’oppofer,  dès  les  pre- 
miers inllans  ,•  à tout  ce  qui  pourroit  être 
propofé  ycar  veto  fignifie,  je  ne  veux  pas. 

Mais  donner^cette  arme  une  fois , c’eft  la 
donner  pour  toujours,  parce  que  chaque 
Ordre  difant,  cette  arme  eft  ma  défenfé, 

& -je  ne  veux  pas  la  céder , ce  feroit  une 
conféquence  de  la  conceflion  première’, 
.que  rien  ne  pourroit  l’y  contraindre. 

Ce  droit  auroit  été  fuppofé  fondement 
, de-la  conftitution  ^ d’où  il  réfulte  que  nous 
aurions  fait  la  conftitution  avant  la  confti- 
. tutionv  car  rAflemblée  eft  convoquée  pour 
nous  la  donner.  ' - ' 

Si  les  Etats-Généraux,  affemblés  en  un 
feul  Corps,  jugent  qu’il  faille  féparer  les 
■ trois  Ordres.,  & leur  donner  à chacun  fon 
veto  , je  n’ai  rien  à dire,  parce  que  céux-là 
auront  fait  la  conftitution , qui  ont  feuls 
.droit  de  la  faire  ; mais  le  décider  aujour-  > 
d’hui,  & commencer  par  la  divifion  en 
-trois  Ordres  , j^vmés  chacun  de  fon  veto  ^ 

\ 
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c eft  entreprendre  furies  droits  des  Etats- 
Généraux  , c eil  décider  ce  qui  ell  en  quef 
non , & établir  nous-mêmes  à l’avance  ce 
qui  peut-etre  ne  fera  pas  j c’eiî  empêcher 
meme  les  Etats-Généraux  de  le  faire  <Sc 

donner  la  loi  à ceux  qui  feuls  ont  droit  de 
la  donner. 

Vous  voyez  donc  qu’en  derniere  ana- 
lyle , dire  que  chaque  Ordre  doit  abfolu- 
ment  erre  léparé,  c’eft  cure  que  la  confti- 
mtion  eft  faite  ce  qui  n’eft  pas  vrai. 
Apres  cela,  li  Ion  pôle  cette  bafe  à l’a- 

refulte  évidemment  que  les 
trois  Chambres  feront  trois  Corps  fur  la 
detenlive  , dont  toute  l’habileté  confiftera 

-c  elt-a-Qire , qu’on  rcftera  quelque  temps 
lans  nen  taire  du  tout  ; ce  qui  ne  fert  de 
.nea  au  Tiers-Erat  chez  lequel  il  n’y  a 
-point  cl  aous  à rétormer,  mais  qui  fert  mer- 
vedleufement  aux  deux  premiers  Ordres 
Cependant  cette  pofition  ridicule  ne  peut 
pas  durer  ; car  , enfin , les  Etats-Généraux 
font_  allemoles  pour  quelque  choft.  Il  doit 
donc  , arriver  l’une  de  ces  quatre  chofes 
ou  que  le  Koi  décide , ou  que  le  Tiers-Etat 
enmorte par  fa  puilTance  phyfique , ou  c.üe 

autres  l’emportent  par  leur 
puiHance  morale , ou  qu’on  s’en  retourne 
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chacun  chez  foi;  quatre  événemens  tou^ 
funeftes  , fur-tout  aux  deux  premiers  Or--* 
dres  ^ que  tout  le  monde  verra  clairement 
être  la  caufe  de  ce  trouble , par  le  defir  de 
confetver  leur  prétendu  droit  de  fiéger'^ 
part^  & de  faire  corps.  : 

i^.  Si  le  Roi  décide  , comme  certaine-^ 
ment  cela  lui  appartient  au  temps  où  les 
Etats-Généraux  , quoiqu’alfemblés  , ne  dé- 
cident' rien , & par  conféquent  n’exifteiiÉ 
p"as  ; fi  , dis-je  , le  Roi  décide , c’efl:  lui  qui 
nous  conftitue , quoicju’il  ait  confenti  à cê 
que  les  Etats-Généraux  le  fiffent.  Mais 
alors  il  fe  préfente  une  amplç  ^ matière  aux 
malveuilians , de  fe  récrier  que^  ces  déci-^ 
fions  ne  font  point  conftituti'onnelles.  f 
Mais , de  plus , ou  le  Roi  nous  donné 
une  Conftitution  bonne  à notre  gré , ou 
non.  S’il  la  donne,  l’Affemblée  Nationale 
eft  couverte  de  honte,  ou  plutôt  cette 
hcn^e  retombe'  'fur  ceux  qui  Font  rendue 
inaftive  & nulle.  Si  le  Roi  ne  nous  donne 
pas  cette  bonne  Conftitutton , nous  tom- 
bons fous  le  pouvoir  miiïiftériel  , contre 
lequel  les  deux  premiers  Ordres  ont  récla- 
mé , bien  plus  que  le  Tiers-Etat.  • 

^ 1^.  Si  t’eft  le  Tiers-Etat  qui  s’enhüie  de 
cette  inaélion  5 s’il  en  porte  fes  pkiktes  a 
fes  Commettans,  & que  les  Provinces 
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s*aflemblent cette  infurreftion  devient 
dangereufe  j mais  ceft  fur-tout  aux  d^ 
premiers  Ordres  quelle  peut  être  funefte. 

3°.  Si  ce  font  les  deux  premières  Cham- 
bres qui  l’emportent  par  leur  perfévérance 
négative , & par  leur  crédit , nous  tombons 
dans  l’ariftocratie  , que  le  Prince  & la  Na- 
tion doivent  redouter  également  ; & ré- 
veillés, comme  nous  le  fommes,  il  doit 
fe  former  une  ligue  entre  le  Monarque 
& le  Tiers-Etat,  nécelfairement  funelte 
aux  deux  premiers  Ordres.  ^ 

4°.  Enfin , fi  chacun  s’ennuie  ou  s aigrit 
de  cette  inaé|ion , & qu’on  fe  fépare  lans 
rien  faire , les  Reprefentans  du  Tiers-Etat 
vont  communiquer  leur  douleur  a^  toutes 
les  Provinces , la  dette  Nationale  n’eft  pas 
conlentie , & l’on  tombe  dans  un  defordre 
affreux , dont  la  caufe  fera  connue  de  tout 

le  monde.  ' . 

, Ce  ne_  fera  pas  une  guerre  civile  ; car 

les  guerres  fe  font  avec  des  hommes , 

les  hommes  fe'  prennent  dans  le  Tiers- 

Etat  il  eft  aifé  de  voir  que  celui-ci  n’efl 

pas  divifé  en  deux  partis , & qu  il  s entend 

fort  bien.  . - 

. ■ Ce  ne  fera  pas  une'  anarchie  ; car  il 

faudra  bien  que  le  Roi  , qui  a fufpçndu 

fon 
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îon  autorité  jufqu’aux  Ëtats-Géiiéraux  ts* 
prenne  cette  autorité , & qu’il  en  ufe. 

Ce 'fera  donc  un  mécontentement  gé-^ 
lierai , dirigé  contre  les  prétentions  qui 
en'  auront  été  la  caufcé 

Je  conclus  que  Ton  confeille fort  malles 
deux  premiers  Ordres , fi  on  les  engage 
à dernander  de  délibérer  par  Ordres , & 
de  fe. réparer  en  trois  Chambres,  dont  la 
porte  de  chacune  fera  gardée  par  un  veto  , 
qui  les  empêcher  de  s’entendre  jamais* 
Linjuftice  de  l’équilibre  qui  feroit  pro^ 
pofé  , nous  ramène  donc  à la  nécelfité 
de  former  les  Etats-Généraux  en  une  feule 
Afiemblée,  & par  conféquent  à délibérer 
j5ar  têtes.  Je  n’ignore  pas  l’inconvénient 
que  redoute  le  Tiers-Etat.  Il  croit  le  voir 
en  ce  que  l’épalité  des  fuffrages  accordée 
aux  deux  interets  , expofe  le  Tiers-Etat  à 
être  opprimé , par  l’accord  des  voix  des 
deux  premiers  Ordres , & par  la  trahifon 
ou  la  foiblefle  de  ceux  du  troifième  , qui 
fe  laifferoient  intimider  ou  corrompre  ^ 
en  forte  que  les  Privilégiés . s’aflureroient 
la  pluralité  des  fuffrages. 

_ Mais , d’abord , cette  crainte  n efl:  encore 

3[u’en  fuppofition^  au  lieu  que  Toppreffioiî 
“’une  ou  de  deux  Chambres  fur  l’autre  eft 
une  certitude.  Le  Tiers-Etat  efl:  fûr  d’être 
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opprimé , ou  au  moins  toujours  arrêté , fi 


Ton  délibère^par  Ordres,  il  n’en  a que  la 
crainte,  fi  on  délibère  par  têtes  (i)^ 
rv  Tpmit  fnnnofpr  aue  les  deux 


^ Ce  feroit  fuppofer  que  les  deux  pre- 
Yniers  Ordres  auront  autant  d’efprit  de 
Corps  & de  force  de  réunion  dans  une 
AlTemblée  générale  , que  dans  leurs  Cham- 
bres réparées^  & c’eft  tout  le  contraire. 
Perfonne  n’ignore  qu’une  des  grandes  puifi^ 
fances  de  l’efprit  des  Corps,  c’eft  leur 
defpotifme  fur  eux -mêmes,  par  lequel 
quelques  hommes  impérieux  y lubjuguent 
tous  les  autres,  & où  ce  qui  paroît^  l’o- 
pinion de  tous , n’eft  fouvent  que  l’opinion 
du  petit  nombre. 

3^.  On  peut  donc  ajouter  que  fi  les  Pri- 
vilégiés gagnent  des  Membres  du  Tiers-Etat 
par  i’intngue,  celui-ci  gagnera  des  Membres 
des  deux  premiers  Ordres  par  la  raifon  & la 
vertu.  Il  fe  fait  donc  à l’efprit  une  forte  de^ 
compenfation , d’autant  que  la  minorité 
des  Nobles  & des  Eccléfiaftiques , qui 
auroit  été  nulle  dans  les  Chambres  féparées , 
comptera  dans  l’Aflemblée  générale.  Si 
les  Privilégiés  gagnent  vingt  traîtres , le  ; 


(i ) On  ne  doit  pas  oublier  que  j’ai  fait  voir  cbdeffuÿ 
l’inuttiité  pour  lui  du  veto. 
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Tiers-Etat  gagnera  les  voix  de  vingt  Ecclé- 
fiaftiques  ou^  Nobles  généreux. 

4^^.  Une  fois  l’égalité  des  Impôts  côn- 
fentie  pour  tous  les  Français,  la  Nobleffe 
fe^rapproche  du  Tiers-Etat,  qui  ne  peut, 
même  phyfiquemem  , lui  contefter  fa  naif- 
fance,  & le  rang  & les  droits  qui  'en  dé- 
coulent. Or , toutes  les  autres  Loix  qui 
feroient  propofées  pour  le  bien  public , 
lequel  jufqu’aujourd’hui  femble  renfermé 
dans  le  Tiers-Etat , toutes  ces  Loix  , dis- 
je  , ne  peuvent  qu’être  agréables  à la  gé- 
néralité de  la  Nobleffe  , qui  en  profiteroit 
égalem.ent;  donc,  la  majorité  de  la  No- 
bleffe voteroit  pour  le  bien  public. 

Il  n’en  feroit  pas  de  même , fi  elle  étoit 
renfermée  dans  fa  Chambre , parce  quelle 
n’y  voteroit  plus  que  comme  Nobleffe  y' 
& non  comme  Citoyens;  parce  que  l’efprit 
érourdiffant  de  Corps  l’obféderoit  de  fes 
prétentions,  & que  quelques  Grands  qui 
y domineroient,  la  fubjugueroient  par  leur 
hauteur,  par  le  crédit 'ou  par  leurs  pro- 
meffes.  Auffi , faut-il  obferver  que  ce  n’eft’ 
pas  la  Nobleffe  entière,  ni  l’entier  Clergé, 
qui  ont  intérêt  à demander  cette  fépara- 
tion  , mais  la  haute  Nobleffe  & le  haut 
Clergé  , qui  domineroient  plus  aifément 
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dans  des  Chambres  féparées  que  dans  une 
Chambre  réunie. 

, Cette  raifon , qui  me  paroît  d’une  grande 
force  J me  perfuade  que  la  majorité  de  la 
Nobleffe  fouhaitera  que  l’on  délibère  par 
têtes;  car  elle  foufFre  de  tous  les  abus  , 
ni  plus  ni  moins  que  le  Tiers-État;  & 
l’exemption  pécuniaire  étoit  le  feul  privi- 
lège qu’elle  eût  à défendre. 

5®.  La  majorité  du  Clergé  & de  la  No- 
bleffe comprendra  bien  que  la  réunion  en 
une  Chambre  n’occafionne  pas  la  confu- 
lion  des  Ordres , qu’au  contraire  elle 
donne, plus  de  relief  aux  deux  premiers, 
mieux  diftingués  par  les  places  qui  leur 
appartiennent,  qu’ils  ne  le  feroient  dans 
des  Chambres  féparées.  Les  trois  Ordres 
réunis  dans  les  Salles  d’Etats  des  Provinces', 
n’y  ont  perdu  , comme  chacun  fait , ni 
leur  rang , ni  leur  fupériorité. . 

6^.  L’affoibliffement  des  intérêts  parti- 
culiers diminueroit  cependant,  au  profit  de 
' tous,  l’afcendant  des  deux  premiers  Ordres, 
afeendant  qu’une  longue  habitude  fait  en- 
core redouter  mal-à-propos  au  troifième  \ 
& quant  à la  timidité  ou  la  lâcheté  qu’on 
fuppoferoit  dans  quelques-uns  du  Tiers- 
Etat  , fi  elles  exiftent  encore  chez  une  par- 
tie du  Peuple  de  France  ^ elles  ne  fe  trou- 
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veroient  point  dans  les  hommes  delite 
qu’il  auroit  choifis  pour  fes  Repréfentans. 
Et  comme  un  poltron  devient  brave  dans 
une  troupe  valeureule,  les  hommes  foibles 
feroient  métamorphofés  par  les  forts  : ils 
n’oferoient  appuyer  une  motion  odieufe 
au  Tiers-Etat , comme  un  Soldat  n’ofe 
propofer  à fes  braves  Compagnons  une 
lâcheté. 

On  doit  compter  pour  beaucoup  , 
à l’avantage  du  bien  commun , l’éclatante 
publicité  d une  Affemblée  Nationale , & 
la  notoriété  de  fes  délibérations , des  dif- 
cours  & des  moindres  paroles  de  fes  Mem- 
bres qui,  répandues  bientôt  dans  tout  le- 
Royaume  par  la  voie  de  l’impreflion,  y 
porteront  les  divers  noms  couverts  de  gloire 
ou  d’infamie. 


On  doit  compter  fur  la  puiffance  de 
l’opinion  publique , dont  la  voix  répétée 
par  mille  échos-,  impofera  certainement 
aux  ennemis  du  bien  public,  dans  quelque 
claflfe  qu’ils  puiffent  être. 

On  doit  compter  fur  cet  efprit  public  ' 
qui  vient  enfin  de  naître  parmi  nous,  qui 
doit  fans  doute  y expirer  un  jour,  mais  qui 
ne  peut  mourir  au  moment  de  fa  naiffance. 
Toutes  les  voix  de  la  France  emue,  les 
regards  de  l’Europe  attentive,  les  lumieres^ 
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de  cette  partie  des  Nations  éclairées , qui 
jouiffent  d’un  Gouvernement  modéré  & 
dune  douce  légiflation , celles  dont  le 
Peuple  Français  fe  nourrit  lui^-même  de- 
puis vingt  années , cette  génération  nou- 
velle qui  s’eft  inftruite  & formée  en  filence , 
à l’infu  peut-être  des  oppreffeurs,  ce  parfum 
de  liberté  qui  paffe  de  l’un  à l’autre  hémif- 
phère,  & rernplit  les  efprits  de  je  ne  fais 
quelle  douce  ivreffe  , tout  contribuera 
fans  doute  à fortifier  chez  nous  l’efprit 
public. 

Auffi,  ne  faut-il  pas  tromper.  Ceux 
qui  réclament  des  privilèges  d’opprelîîon 
au  nom  des  deux  premiers  Ordres,  n’en 
ont  pas  recueilli  les  voix  j & je  le  dis , parce 
que  j en  fuis  perfuadé  , & que  toute  la 
France  en  a vu  les  preuves  , la  majorité  de 
ces  Ordres  défavoueroit  leurs  prétendus 
défenfeurs.  Les  lumières  font  communes  , 
elles  ne  fe  font  pas  concentrées  dans  une 
clafle  de  Citoyens  ^ ces  cris  vagues  peut-être 
contre  l’oppreffion , cette  recherche  de  li- 
berté ne  pouvoient  être  le  défît  d’être  op- 
preffeur  foi-même  : & lorfqu’entraîné  par 
le  développement  de  mes  idées,  j’ai  com- 
battu les  prétentions  attribuées  aux  deux 
premiers  Ordres,  on  a dû  le  comprendre  à 
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mon  langage,  je  n’attaquois  que  leurs  té- 
méraires  Avocats  (i). 

» ■ I ■ -«  ■■■  ■ ■■■■■■  ■ ■■'  ■ ■ 

(i)  Je  fais  bien  qu’on  a trouvé  d’autres  inconvéniens 
à la  délibération  par  têtes  , favoir  : 

Que , dans  des  momens  où  tel  Ordre  n’aura  pas  fa 
plénitude  de  Repréfentans , on  pourra  faire  palTer  des 
propcfitions  qui  lui  feront  funefles  : 

Que  les  Etats  - Généraux  fucceffifs  feront  fujets  a 
beaucoup  de  variété,  au  lieu  que  les  trois  Ordres  auront 
chacun  des  principes  fixes  qu’ils  apporteront  toujours 
dans  les  Affemblées  Nationales: 

/ 

Que  fi  un  Primat  eft  parvenu  à fubjuguer  toute  une 
Province,  par  la  feule  facilite  de  donner  des  places,  a 
plus  forte  raifon  les  Miniftres  1 auront-ils  armes  du 
pouvoir  royal  & de  la  diftribution  des  faveurs  ^ mais 
que  les  Corps  font  des  digues  au  torrent  du  pouvoir 
jniniftériel  : 

Qu’une  feule  Chambre  peut  devenir  ariftocrate,  par 
Paflociation  de  fes  Membres  les  plus  puiffans  , pour 
faire  pafTer  les  Loix  à leur  gré  , pour  détruire  la  liberté 
des  Eleétions , rendre  les  places  héréditaires  , miner 
l’autorité  royale,  & enchaîner  les  Peuples. 

Je  réponds  à ces  difficultés  a la  fois  : 
i“.  Que  ces  inconvéniens,  lont  chofes  poffibîes  j mais, 
que  l’afifiocratie  d’une  Chambre  haute  y ^ l’inadion  de 
trois  Chambres  font  chofes  certaines  i 

a®.  Que  ces  difficultés  ne  prouvent  autre  chofe  , finon 
qu’une  Conftitution  eft  difficile  a former  : 

Que  ce  fera  l’affaire  de  l Affemblee  Nationale  de 
parer  à ces  inconvéniens;  ce  qu’on  ne  doit  déclarer  im- 
poffible , eju’après  qu’on  l’aura  inutilement  tente  : 

4°.  Que  les  combinaifons  du  fyftême  Anglais  etoient 
bien  pku,  difficiles  , & que  cependant  ce  Peuple  eft  venu 
à bout  de  les  fixer  de  manière  à parer  à tous  les  in- 
couventens  ; (X  eue  pem-etre  les  Français  font  capables 
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Défaites-vous  donc,  Tiers-Etat,  de  la 
timidité  qui  pourroit  vous  relier  encore  j 
ne  craignez  point  de  hafarder  vos  intérêtsi 
dans  une  Airemblée  générale  où  fiégera 
1 elprit  public , que  remplira  de  fon  in-; 
fluence  un  Miniftre  vraiment  patriote , & 
où  la  préfence  d’un  Roi , qui  vous  appelle 
lui-méme  à la  liberté , formera  le  Ipeftacle 
attcndriflant  qui  ait  jamais  été  offert 
à la  Teire^ 


d obtenir  un  égal  fncçès  dans  un  fyfiênae  d’unité,  ruf* 
ceptibles  de  moins  de  combinaifons  : 

5^/  Quainfi  J le  Dauphiné  a trouvé  un  moyen  pour 
empecher  qu’un  ou  deux  Ordres  fît  jamais  unç  chof© 
onéreufe  aux  deux  autres  , en  égalfant  toujours  les 
voix  ; & que  cette,  vue  eib  fufceptible  d’être  perfeélion-- 
nee  & agrandie,  en  y afToçiant  des  précautions,  pour 
qu  une  loi  ne  puiffe  palTer  brufqucment  & çlandeftW 
ment 

6°.  Que  fans  doute  les  Etats- Généraux  n'auront  point, 
de  principes  hxes  s’ils  ne  s’en  donnent  pas , mais  qu’ils 
en  auront  s’ils  s’en  donnent:; 

7^^.  Qu’ils  pourront  trouver  , dans  leur  fageffe,  des 
moyens  de  prévenir  raridocratie  que  le  Roi  & les  Peu- 
ples font  également  iméreffés  à empêcher,  & de  prévenir 
Ja  corruption  & 1 avililTement  des  Etats-Généraux,  par 
le  changement  fréquent  conflltutionnel  des  Repréfen-; 
tans,  & par  d autres  moyens  qu’un  intérêt  commun' 
faura  l^ien  fuggérer  à mille  Français  qui  feront  ralTemblés 
précifémem  pour  cela  . 

^ 8^.  Enpn,  qu’au  lieu  d’eifrayer  le  Tiers-Etat  en  lui 
ç-ifant  qu  il  lui  eü  imppiîible  d échapper  à la  fervitudeji^ 
on  doit^  l’encpuraget  par  la  certitude  qu’il  a de  l’empê- 
chçr,^s’H  le  veut,  parce,  que  les  I\Qmrnes  fejme^foin 
dç  toyt  cQ.  qu’ils  veulent^ 
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. C’eft  un  hommage  digne  de  lui  que  je 
vais  rendre  à fes  vertus  lublimes.  Et  quels 
temps,  & quel  Prince,  que  celui  fous  lequel 
on  peut  dire  la  vérité  ! La  plus  grande  in- 
fortune peut-^être  des  Rois , c’en  la  tenta- 
tion d’abufer  de  leur  pouvoir,  qui  leur 
eft  fuggérée  par  des  Courtifans  avides  ^ 
ou  par  des  Miniftres  oppreffeurs.  Mais  une 
Chambre  unique,  où  tous  les  intérêts  di- 
vers fe' réunir  oient  pour  n’en  former  qu’un 
feul,  prêteroit  rnoins  à la  corruption  que 
pourroient  tenter  les  Miniftres , que  deux 
ou  trois  Chambres  féparées  , dont  une  ou. 
plufieurs  d’elles  auroient  intérêts  de  fe 
vendre,  ou  ferqient  vénales  de  leur  nature* 
On  peut  tromper  une  Nation  , mais  on 
ne  peut  pas  la  corrompre. 

De  plus , deux  ou  trois  Chambres  fépa^  ' 
rées  fourniroient  aifément  aux  Miniftres 
ufurpateurs  le  moyen  de  nous  divifer , 
puifque  deux  ou  trois  Chambres  font  déjà 
un  germe  de  divifion.  Leur  réunion  en 
une  feule  Chambre  rend  cette  trahifon 
plus  difti'cile , par  la  domination  qu’y  exerce 
l’intérêt  général,  •&  par  cette  publicité  qui 
déconcerte  les  traîtres. 

Rien  ne  nous  empêche  maintenant  de 
nous  livrer , avec  réflexion , à la  rechcr-. 
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cïie  des  moyens  d’appliquer  à nos  mœurs 
& à nos  circonftances  le  principe  fimple 
d’unité,  qui  caraftérife  la  Monarchie.  Sans 
doute  5 dans  l’enfance  de  la  liberté , nous 
n’avons  pu  fixer  nos  idées,  & nous  avons 
vu,  & nous  verrons  fe  former  diverfes 
opinions.  Nous  ne  devons  ni  en  être  furpris, 
ni  fur-tout  nous  en  plaindre  : après  le  mal- 
heur de  n’en  avoir  enfanté  aucune , le  plus 
grand  auroit  été  de  n’en  avoir  eu  qu’une 
feule.  De  ce  choc  des  efprits,  occupés 
tous  du  même  objet,  fe  font  formées  cette 
infpiration  générale  qui  les  a*  tous  dirigés 
vers  le  bien  commun , & cette  impulfion 
vertueufe  dont  les  effets  feront  dignes , à 
coup  fûr,  de  leur  caufe.  S’il  efl:  poffible 
que  la  première  opinion,  vaguement  & 
précipitamment  adoptée , eût  été  le  fruit  de 
1 enthoufiafme  ou  du  délire , les  heureux 
délais  furv^enus  à l’Aflemblée  Nationale 
nous  ont  laiffé  le  temps  de  calmer  notre 
effervefcence , de  ramener  les  intérêts  par- 
ticuliers , & d’éclairer  tous  les  efprits. 
Ainfi,  nous  avons  vu  fe  répandre  avec 
fruit  dans  l’étendue  du  Royaume , cette 
efpèce  de  tumulte  patriotique,  lequel, 
concentré  dans  une  AiTemblée  prématurée , 
auroit  été  infailliblement  une  fouree  de 
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débats , & la  caufe  peut-être  de  notre 
ruine. 

Cette  Capitale  qui , durant  vingt  ans  , 
n’a  ceffé  de  lancer  jufqu’à  nous  des  rayons 
multipliés  de  lumières  , a vu  que  nous  n’é- 
tions pas  indignes  de  fes  leçons , plus  heu- 
reux , peut-être,  qu’elle-même , parce  cjue 
nous  n’étions  point  détournés  de  leur  in- 
fluence , par' les  intérêts  particuliers  qui 
fe  font  accumulés  dans  fon  fein.  Le  Tiers- 
Ltat,  le  Peuple,  cette  portion  aciive  & 
intéreiTante  de  la  Société , a fait  ouïr  ^ . 
comme  par  un  infcinêl  général  , les  mo- 
deftes  réclamations  de  l’équité  naturelle. 
Des  Corps  entiers  de  NobleflTe  n’ont  voulu 
garder  de  leurs  privilèges , que  celui  de 
veiller  à da  tranquillité  des  Peuples  & de 
les  précéder  dans  les  périls.  On  a vu  une 
affemblée  d’Evêques  & de  Barons  dépofer 
,,  aux  pieds  du  Monarque  leur  déclaration 
folennelle  de  porter  les 'charges  publiques 
à l’égal  des  autres  Sujets.  On  a vu ,’  dans 
plufieurs  Provinces  , les  trois  Ordres  réunis 
r«connoître  que  leurs  intérêts  n’en  faifoient 
^ qu’un.  Cet  heureux  concours  des  circonl- 
tances  & des  hommes  doit  être  à nos  yeux 
un  garant  de  la  concorde  qui  va  naître  ; 
digue  & précieufe  récompenfe  rélervée 
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au  Monarque  protefteur,  quî,  après  avoir 
douloureufement  éprouvé  que  le  bien  ejl 
difficile  à faire  y recueillera  bientôt  les  fruits 
de  fa  paternelle  perfévérance. 

Et  nous , plus  heureux  que  tant  de 
Peuples  qui  ne,  font  arrivés  à la  liberté 
qu’à  travers  des  ruiffeaux  de  fang , nous 
pourrons  en  tracer  paifiblement  le  Code , 
& le  recevoir  de  la  main  même  de  notre 
Roi.  Si  rhiftoire  ne  nous  a point  encore 
fourni  cet  exemple  , Reftaurateur  des  Peu- 
ples, vous  êtes  digne  d’en  donner  la  le- 
çon à la  poftérité.  Cependant,  nous  ou- 
blierons , au  fein  d’une  égalité  qui  fera 
notre  bonheur  réciproque , cette  tourmente 
paffagère,  enfantée  peut-être  par  l’incré- 
dulité politique  qui  nous  faifoit  tous  douter 
de  la  renaiffance  de  l’efprit  public.  Dans 
F Affemblée. Nationale,  où  divers  intérêts 
apprendront  à n’en  former  qu’un  feul  , ^ 
les  intérêts  feront  réunis , fans  que  les 
rangs  foient  confondus  ; la  préfence  & 
le  patriotifme  des  Grands  leur  attireront 
les  hommages  refpeêlueux  de  la  reconnoif- 
fance , préférables  fans  doute  à ceux  de  la 
crainte  j & les  Grands , à leur  tour , ap- 
prendront à s’intéreffer  pour  le  Peuple 
en  communiquant  avec  luû 
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C'en  efl:  donc  fait  : les  ténèbres  font 
...ffipées , l’aurore  a paru  d’un  jour  pur  & 
ferein,  & la  France,  oubliant  toutes  fes 
calamités  paffées  , trouvera  dans  une  conf- 
titiition  méditée  avec  fagelTe  & dans  un 
efprit  de  concorde,  le  gage.heweux  & 
folide  d’une  longue  félicité. 
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